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AVANT-PROPOS 


Peu  de  jours  apres  les  elections  clu  23  juin  der- 
nier, je  rencontrais  un  brave  homme  de  cure,  pas 
savant  comme  il  s'en  trouve,  mais  zele  dans  ses 
f onctions  sacerdotales  Sa  figure  me  parut  tellement 
rejouie  que,  je  le  dis  en  toute  sincerite,  je  pensai 
tout  bonnement  qu'il  venait  d'expedier  une  ame 
en  paradis. 

Je  ne  tardai  pas  a  revenir  de  ma  meprise  a  cette 
premiere  phrase  qu'il  me  lanea  a  brule-pourpoint  : 
"  N'cst-ce  pas  heureux  ce  resultat  des  elections  ?'' 

Sa  joie  avait  done  une  cause  toute  profane  ! 

Jusque-la  cependant,  je  n'avais  pas  raison  de 
m'etonner  outre  mesure.  Mon  interlocuteur  pouvait 
etre  partisan  ardent  de  la  reforme  du  tarif,  et  la 
reforme  du  tarif  avait  eu  gain  de  cause  a  l'urne 
electorate.  Dans  ce  cas,  je  ne  dis  pas  qu'il  aurait  eu 
tort  non  plus  qu'il  aurait  eu  raison  de  manifested 
une  aussi  profonde  satisfaction. 

Mais  ou  je  f  us  reellement  surpris,  e'est  quand  il 

completa  ainsi  sa  pensee  :    "  Voyez-vous,  moi,  je 

suis  d'avis  que  le  clerge  n'a  rien  a  faire  avec  la 

politique  "   Ce  qui  ne  l'empechait  pas  deme  racon- 
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ter  tout  d'un  trait  comment  il  avait  conseille*  a  ses 
ouaillcs  d'appuyer  les  partisans  de  la  conciliation 
d'assurer  par  cc  moyen  le  triomphe  de  la  minority 
manitobaine.  etc,  etc. 

Je  me  permis  de  lui  faire  remarqncr  qu'entre  sa 
declaration  de  principe  et  sa  conduite,  la  contradic- 
tion etait  flagrante. 

"  Qu'a  cela  ne  tienne,*  reprit-il,  les  cures  parti- 
sans d'une  loi  reparatrice  ont  commence,  il  fallait 
bien  riposter/' 

L'excuse  n'est  pas  de  cdles  qu'on  peut  appeler 
evangeliques  D'apres  men  interlocuteur,  l'inter- 
vention  clericale  en  politique  est  une  faute,  et,  sous 
pretexte  que  certains  de  ses  confreres  sont  torpbe's 
dans  cette  pretendue  faute,  il  y  glisse  lui-memc> 
tout  cela  au  grand  detriment  de  cette  verite  bien 
connue  des  simples  mortels  :  la  faute  de  Tun  ne 
justirie  pas  cellc  de  l'autre. 

Quoiqu'il  en  soit,  en  niant  d'une  maniere  absolue 
le  droit  d'intervention  du  clerge  en  politique,  mon 
interlocuteur  se  lan<;ait  en  plein  libei'alisme-catlm- 
lique. 

Sans  doute,  dans  les  questions  d'interet  purement 
materiel,  il  vaut  mieux  que  le' clerge  se  tienne  sur 
un  terrain  neutre,  ou  du  moins  se  contente  de  rem- 
]>lir  ses  devoirs  civils  au  scrutin  ;  il  cnleve  ainsi  a 
une  partie  de  la  population  l'occasion  de  le  traiter 
en  ennemi  politique.  Mais  dans  les  questions  qui 
toucheni  par  quelque  c6td  aux  inteivts  teligieux, 
sea  droits  et  sea  devoirs  cbangent  d'aspect  Co  n'est 


pas  poiir  rien  que  l'Eglise  l'a  place  gardien  de  la  loi 
divine.  A  lui  de  preserver  son  precieux  depot  des 
attcintcs  6e  Cesar.  Et  alors  son  droit  d'intervention 
n'est  plus  qu'une  affaire  d'opportunite  dont  l'epis- 
copat  est  le  juge  ;  les  pretres  n'ont  qua  recevoir 
le  mot  d'ordre  de  celui-ci. 

Une  intervention  du  clerge  dans  ces  conditions 
doitechapper  a  la  critique  de  toutcatholique.il  serait 
en  efFet  contraire  a  tout  principe  de  saine  autorite' 
que  l'opportunite  d'exercer  un  pouvoir  quelconque 
fut  soumise  au  caprice  ou  a  la  volonte  de  ceux  sur 
qui  ce  pouvoir  est  etabli. 

Ce  n'est  done  pas  l'intervention  du  clerge  au  sujet 
d'interets  rcligieux  et  sous  la  direction  e'piscopale 
qui  serait  une  faute,  mais  l'intervention  de  certains 
pretres  a  l'encontre  de  cette  direction. 

II  f'aut  que  le  liberalisme-catholique  ait  fait  un 
immense  pas  depuis  quelques  anne'es  dans  notrc 
province  pour  qu'un  pretre,  quant  au  reste  fklele 
observateur  de  scs  obligations  sacerdotales,  ne  crai- 
gne  pas  de  s'en  constituer  le  defenseur  ;  et  apres 
eela  ii  n'est  plus  aussi  etonnant  que,  aux  dernieres 
elections  generales,  cette  erreur  ait  fait  contrepoids 
a  l'autorifce  reliffieuse. 

o 

Le  fait  est  que  l'erreur  liberale-catholique  a  eu 
son  franc-parler  en  ces  derniers  temps,  que  des 
pretres,  de  propos  delibere  ou  non,  l'ont  encourag^e 
et  propagee  dans  une  mesure  si  alarmante  qu'il  dc- 
vient  un  devoir  impe'rieux  pour  tout  Canadien- 
francais  de  reagir  contre  elle. 
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A  cettc  fin,  il  est  necessaire  de  connaitre  Feten- 
due  du  mal.  C'est  ce  que  je  me  propose  d'examiner 
dans  les  quelques  considerations  sur  "  le  libera- 
lisme-catholique  et  les  elections  du  23  juin  1896" 
que  je  soumets  au  public. 

Je  parlerai  d'une  maniere  toute  speciale  de  la 
question  scolaire,parce  que  la  manifestation  du  libe- 
ral is  in  e-catbolique,  s'etant  faite  a  ce  sujet3  a  pour 
eel  a  meme  une  rortee  plus  considerable. 


LE  LIBERALISME-CATHOLIQUE  ET  LES  ELEC- 
TIONS DU  23  JUIN  1896 


IMPORTANCE  DE  LA  QUES- 
TION SCOLAIRE 


Les  elections  generates  du  23  juin  dernier  ont  eu 
lieu  dans  des  circonstances  tout  a  fait  exception- 
nelles  ;  pour  la  premiere  fois  l'episcopat  donnait 
aux  electeurs  cathoiiques  une  direction  precise. 

II  ne  s'agissait  pas  de  faire  triompher  tel  ou  tel 
principe  d 'economic  politique,  non.  D'autres  inte- 
rets,  des  interets  superieurs  sollicitaient  cette  in- 
tervention, car  une  question  vitale  pour  les  Cana- 
diens-fran^ais,  au  point  de  vue  de  leur  religion  et 
au  point  de  vue  de  leur  nationalite,  allait  recevoir 
une  solution  du  verdict  populaire. 

La  question  des  ecoles  manitobaines  presente  en 
effet  ce  double  caractere  de  gravite,  com  me  on  peut 
s'en  convaincre. 

Les  uns  ont  soutenu  que  les  ecoles  etablies  au 
Manitoba  en  1890  etaient  neutres,  dautres  qu'elles 


etaient  effectivement  protestantes.  Mais  neutres, 
dies  n'en  seraient  pas  moins  inacccptablcs  aux  ca- 
Iholiques.  Tcus  ceux  qui  s'occupent  d  education  et 
qui  ne  font  pas  en  meme  temps  profession  de  re- 
pandre  1  atheisme,  repudient  le  systeme  decoles 
neutrcs.  L'Eglise  catholique,  pour  sa  part,  ne  sau- 
rait  s'en  accommoder,  elle  qui  a  la  pretention  do 
prendre  l'enfant  a  son  berceau  pour  le  suivre  pas  a 
pas  de  l'cnfance  a  l'adolescence,  de  l'adolescence  a 
la  maturite,  afin  d'en  faire  un  homme  arme  de  la 
droiture  et  de  l'honnetcte  pour  les  luttes  de  la  vie. 
Lecole  sans  Dieu  a  fait  ses  preuves  :  le  mepris  de 
toutesleslois  divines  et  humaines/tellecst  son  oeuvre. 

D'ailleurs,  est-il  bien  vrai  que  les  eVoles  manito- 
baines,  tellcs  (jue  constitutes  maintcnant,  peuvent 
revetir  un  caracture  strictcment  neutrc    ' 

L'histoirc  fait  partie  integrantc  de  I'cnseigncment. 
Or,  qui  ne  sait  que  la  religion  est  intimement  liec 
a  l'histoire,  que  pen  de  faits  historiques  n'ont  pas 
eu  un  mobile  qui  se  rattacliilt  par  quelque  cote  a  un 
interet  religieux.  Que  Ton  se  reporte  an  d^but  du 
16erne  siecle. 

Luther,  sous  pr^texte  dc  mettre  tin  a  i\<^  abus 
jvrls  dans  t'Eglise,  venait  de  lever  I'etendard  de  la 
ivvolte  COntre  toute  autorit^  et:iblio.         Les  voritrs 

d'hier  etaient  battues  en  breche,  et  a  cobd  des  an- 
ciens  alms  qui  n'avaient  trait  qu'a  la  discipline, 
prenait  place  I'hdrdsie. 

Des  lors,  on  ale  spectacle  dun-  lutte  conti- 
nuelle  entre   le  protestantisme   et  !<■   Catholicism e 
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Partant,  les  historiens  prennent  respectivement  fait 
et  cause  pour  l'idec  qu'ils  representent,  soit  catho- 
lique  soit  protestante.  Ceux  qui  apparticnnent  a  la 
religion  reformee,  pour  leur  part,  denaturent  les 
evenements  de  maniere  a  justirler  leur  re  vol  to 
contre  la  veritable  Eglise  ;  lcurs  ceuvressont  autant 
de  plaidoyers  en  faveur  de  leur  erreur. 

Dans  ces  conditions,  quel  serait  l'enseignement 
scolaire  au  Manitoba  ? 

La  reponse  est  facile.  D'apres  les  actes  de  1S90, 
les  protectants  ont  lechoix  deslivres  d'enseignement, 
et  Ton  peut  difflcilement  supposer  que  ces  livres  ne 
seront  pas  protestants  dans  leurs  tendances.  Les 
enfants  catholiques  apprendraient  alors  a  mepriser 
la  religion  de  leurs  peres,  et  le  pro  fees  tantisme  n'y 
gagnerait  guere  quand  meme,  car  ces  conllits  de 
principes  et  de  jugements  entre  ce  qui  leur  vien- 
drait  du  foyer  paternel  d'une  pai-t  et  de  1  ecolc  pu- 
blique  de  l'autre,fmiraicnt  tout  simplement  par  Jeter 
le  cloute  dans  leur  esprit  et  par  les  cnvoyer  grossir 
l'armee  sterile  de  l'atheisnie. 

Les  ecoles  publiqucsimposees  aux  catholiques  du 
Manitoba,  tout  comme  si  elles  etaient  resolument 
protestantes,  sont  done  une  violation  directe  de  la 
liberte  de  conscience,  un  danger  permanent  pour  la 
foi  religieuse  de  nos  compatriotes  manitobains. 

Et  a  cote  du  peril  religieux,  il  y  a  aussi  le  peril 
national. 

On  ne  saurait  douter  de  l'inrluence  de'eisive  de 
leducation  sur  les  sentiments  d'un  individa.    L'ex- 
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perience  demontre  que  ses  sympathies  nationalcs 
s'orientent  d'apres  la  physionomie  particuliere  dc 
l'enseignement  qu'il  recoit,  et  il  est  bien  rare  qu'au 
cours  de  la  vie  cette  premiere  impression  s'erTace. 

Or,  comme  les  Anglo-Saxons  qui,  a  peu  d'excep- 
tions  pies,  de'sirent  la  fusion  de  la  race  fran raise 
dans  la  race  anglaise,  cumulent  tous  les  pouvoirs  dc 
lad  ministration  scolaire,  1'enseignement  dans  les 
ecoles  publiques  du  Manitoba  serait  anti-francais, 
forcement,  sinon  de  parti  pris,  du  moins  par  ce  be- 
soin  naturel  que  tout  homme  eprouve  de  i'aire  par- 
tager  aux  autres  ses  propres  vues.  Cette  couleur 
particuliere  donnee  a  tout  ce  qui^s'enseigne  et  qui 
fait  naitre  ct  grandir  l'amour  de  la  nationality,  nc 
serait  pas  franchise  dans  ces  e'coles  ;  elle  serait  an- 
glaise, anglaiscs  aussi  les  aspirations  de  la  jeunesse 
qui  y  aurait  puise  son  education.  La  languc  fran- 
chise n'y  jouerait  plus  qu'un  role  tout  a  fait  secon- 
daire,  et  les  cnfants  qui  auraient  appris  a  la  parlcr 
sur  les  genoux  de  leur  mere  ne  devraicnt  plus  s'en 
servir  (|ue  d'un  moyen  pour  apprendre  la  iangue 
anglaise  et  la  mettre  de  cote,  comme  un  instrument 
devenu  inutile,  iorsque  le  but  serait  atteint. 

Le  peril  national  existe  donceniiieme  temps  quo 
le  pe'ril  religieux.  Colui-ci  existe  an  m&me  titre  que 
celui-la,  car  la  religion  catbolique  et  la  nationality 
Prancaise  an  Canada  sont  solidaires  l'une  de  I'autre; 

La  nationality  franchise,  separe'e  du  catholicisme, 
ip  ,iin. hi  :e  maintenir  longtemps;  aotre  position 
•  steep  tionnelle  en  <■<■  pays  ne  !<•  permettrait  pas,  en- 
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toures  que  nous  sommes  par  une  majorite  anglaise 
protestante. 

Urie  nationalite  ne  subsiste  dans  ces  conditions 
d'inferiorite  numerique  que  par  le  moyen  d'un  in- 
teret  particulier.  Ces  sortes  dmterets  susceptibles 
d'empecher  la  fusion  d'une  race  dans  une  autre, 
peuvent  se  resumer  en  deux  principaux  :  l'interet 
materiel  et  l'interet  religieux. 

Avons-nous  un  interet  materiel  distinct  qui  nous 
force  a  nous  grouper  pour  le  defend  re  contre  nos 
concitoyens  d'origine  difierente  de  la  notre  ?  En 
vain  le  ehercherait-on. 

Reste  done  1'interet  religieux.  Celui-la,  il  existc 
dans  tout?  sa  plenitude,  generateur  du  patriotisme 
le  plus  pur  et  le  plus  fecond.  Notre  religion  est  dif- 
ferente  de  celle  de  la  majorite  ;  elle  a  ete  de  tout 
temps,  depuis  la  Reforme,  l'objet  des  attaques  du 
protestantism e.  De  nos  jours  la  lutte  est  plus  paci- 
fique,  mais  enfin  il  y  a  lutte  ;  l'antagonisme  n'en  est 
pas  moins  profond.  De  la  s'impose  pour  nous  la  ne- 
cessite  de  nous  compter,  de  nous  rallier  sous  un 
meme  drapeau,  pour  consorver  a  notre  religion  sa 
part  de  legitime  influence  sur  la  civilisation  cana- 
dienne.  Nos  traditions  nationales  nc  peuvent  que 
proliter  a  ce  ralliement ;  ellesacquiei-ent  en  quelque 
sorte  la  sanction  religieuse  qui  fait  leur  force  de 
cohesion. 

La  conservation  de  notre  nationalite  n'est  pas 
moins  necessaire  au  catholicisme.  La  langue  fran- 
9aise  est  intimement   liee  a   la  religion  catholique 
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dans  la  penseo  de  tout  Canadion-franc.ais.  Qu 'il  ou- 
blie  cette  langue  au  profit  de  la  langue  anglaise, 
c'est  la  moitie  dcs  traditions  re(;ues  au  foyer  pater- 
nel  qu 'il  perd  du  coup.  Ses  traditions  religicuses 
s'affaiblissent  par  la  nieme,  car  il  tend  naturel le- 
nient a  se  rapprocher  de  plus  en  plus  dc  ceux  dont 
il  a  adopte  le  langage.  La  religion  est  encore  un 
obstacle  a  une  parfaito  identite  d'aspi rations  et 
d'interets  ;  tres  souvent  alors  elle  aura  le  sort  de  la 
langue  maternelle. 

La  transformation  peut  etre  lente,  il  est  vrai,  et 
ne  se  faire  que  dans  l'intervalle  do  plusieurs  gene- 
rations, mais  le  danger,  tout  eloigne  qu'il  soit,  doit 
attirer  l'attention  des  esprits  eclaires. 

Naturellemcnt,  l'absence  dc  l'appui  rdciproque 
que  doivent  se  donncr  la  religion  et  la  national ite 
dans  le  Canada-francos,  so  ferait  sentir  plus  parti- 
culierement  chez  nos  corapatriotes  da  Manitoba.  La 
minorite  est  plus  faible  dans  Manitoba  que  la 
province  de  Quebec  dans  le  Dominion.  La  force  de 
resistance  ('bant  infe'rieure,  la  cause  agirait  plus 
vit  ■  et  plus  surermnt. 

II 

Ceites,  ce  n'est  pas  en  face  des  de'sastreuscs  con- 
sequences que  couaportent  les  actes scolaires  de  L890 
qu'un  Canadien-francais  devrait  chercher  a  excuser 
la  persecution,  et  il  serait  derisoire  d'opposer  a  de 
semblables  consequences  le  profit  que  la  minoritd 
pourrait  fcirer  du  changemcnt. 

L'instruction   atteindra  desormais,  dira-t-on,  ua 
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degre  de  perfection  dont  il  etait  loin  naguere.  Ad- 
mcttons  que  cela  soit.  Cent  fois  preferables  seraient 
des  ecoles  infe'rieures  mais  auxiliaires  de  la  religion 
et  de  la  nationalite,  a  des  ecoles  efficacement  orga- 
nise'es  qui  etoufferaient  le  patriotisme  et  le  senti- 
ment religieux.  On  pensera  peut-etre  le  contraire, 
mais  ceux-la  seuls  le  peuvent  qui  font  fi  de  leur  re- 
ligion et  de  leur  nationalite. 

D'ailleurs,  a-t-on  Lien  etabli  cette  pretendue 
inefficacite  des  ecoles  catholiques  du  Manitoba  ? 

On  l'a  tente  du  moins.  L'argument  a  une  double 
porte'e. 

Au  Manitoba,  il  y  a  beaucoup  plus  de  per- 
sonnes  qui  ne  savent  ni  lire  ni  ecrire  parmi  la  po- 
pulation francaise  catholique  que  parmi  la  popula- 
tion anglaise  protestante,  voici  pour  l'inferiorite 
des  ecoles  separe'es  manitobaines  ;  a  ce  point  de  vue, 
la  province  de  Quebec  occupc  la  meme  position  vis- 
a-vis des  autres  provinces  que  la  minorite  vis-a-vis 
de  la  majorite  au  Manitoba,  voila  pour  l'inferiorite 
des  ecoles  catholiques  en  general.  La  derniere  partie 
de  l'argument  est  place'e  la  pour  appuyer  la  pre- 
miere. 

Cet  argument  que  Ton  a  jete  au  fanatisme  et 
qu'un  Canadien-franrais,  maintenant  ministre,  n'a 
pas  craint  d'exposer  en  pleine  Chambre  federale, 
est  puise  dans  les  statistiques  officielles. 

II  sen  faut  de  beaucoup  que  ces  statistiques 
soient  d'une  entiere  exactitude,  mais  elles  ne  sont 
pas  completement   errone'es  ;  il   est  vrai  qu'il  y   a 
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plus  de  personnes  nesachant  ni  lire  ni  t'crire  par  mi 
la  population  francaise  que  parmi  la  population  an- 
glaise. 

Mais  en  bonne  verite  est-ce  que  cela  prouve  l'i- 
nefricacite  des  ecoles  franchises  catholiques  ?  Si  les 
fameuses  statistiques  donnaient  un  apercu  du  de- 
gre  de  l'instruction.  fort  bien  ;  Ton  pourrait  juger 
du  merite  de  l'enseignement. 

Mais  un  homme  qui  ne  sait  ni  lire  ni  ecrire  n'a 
pas  fait  de  longues  etudes,  et  j'avais  tonjours  cru 
jusqu'a  present  que  cet  homme  n'a  pas  du  mettre 
bien  sou  vent  les  pieds  dans  la  maison  d'ecole,  que 
l'eeole  par  consequent  n'est  pas  responsable  de  l'i- 
gnorance  complete  d'un  individu  qui  ne  l'a  jamais 
frequentee  !  Et  je  voudrais  bien  qu'on  me  demon- 
trat  qu'en  cela  je  faisais  erreur  ! 

En  effet,  supposons  les  e'coles  catholiques  aussi 
inefficaces  que  possible,  encore  doit-on  etre  capable 
d'y  apprendre  a  lire  et  a  ecrire. 

Le  seul  fait  que  ces  statistiques  mettent  au  jour, 
c'est  que  beaucoup  de  personnes  ne  sont  jamais 
allees  a  l'eeole,  et  le  seul  vice,  si  toutefois  c'est  un 
vice,  qu'elles  font  constater  dans  le  systeme  sco- 
laire  catholitjue,  c'est  (pic  l'instruction  n'est  pas 
obligatoire.  Et  puis  les  ecoles  protestantes  sont,  a  ce 
point  de  vue,  sur  un  pied  degalite  avec  les  e'coles 
catholiques  car  nulle  part  l'instruction  n'est  obli- 
gatoire au  Canada. 

Mais  ces  statistiques  ne  signifient-clles  pas  que 
les   Canadiens-francais    sont    moins   desireux    de 
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s'instruire,  que  leurs  concitoyens  d'origine  diffe- 
rente  ? 

Non,  pas  davantage. 

A  premiere  vue  il  parait  en  etre  ainsi ;  mais  que 
Ton  consulte  l'histoire  et  tout  s'expliquera. 

Lors  de  la  cession  du  Canada  a  1'Angleterre,  la 
classe  dirigeante,  a  l'exception  du  clerge,  reprit  le 
chemin  de  la  France.  II  ne  resta  done  pour  repre- 
sentee avec  le  clerge,  le  nom  fran^ais  en  Amerique* 
que  de  pauvres  cultivateurs  qui,  partages  entre  le 
souci  d'arracher  a  la  terre  la  subsistance  de  leur  fa- 
mille  etTobligation  de  defend  re  leur  foyer  contre 
les  attaques  inccssantes  des  sauvages  et  des  Anglo- 
Americains,  n'avaient  guere  eu  jusqu'alors  le  loisir 
de  ce  servir  dune  plume. 

Nos  braves  ancetres  n'etaient  pas  instruits  pour 
la  plupart  ;  ils  n'avaient  jamais  lu  dans  aucun  livre 
ce  que  e'est  que  le  patriotisme  ;  mais  quels  citoyens 
apporterent  plus  de  courage  et  d'abne'gation  a  la 
defense  de  la  patrie,  et  combiende  Canadiens-fran- 
cais  de  nos  jours  pourraient  apprendre  de  ces  na- 
tures simples  mais  heroiques  a  faire  taire  l'interet 
personnel  devant  l'interet  national 

Des  qu'elle  f ut  maitresse  de  notre  pays,l'Angleterre 
nous  envoya  ses  representants  qui,  dans  leur  de'sir 
de  faire  disparaitrc  le  nom  francais,  n'etablirent 
que  des  ecoles  anglaises.  Naturellement,  les  Cana- 
diens-fran^ais,  au  sortir  d'une  lutte  seculaire, 
n'etaient  pas  prets  a  abdiquer  leur  nationalite  au 
profit  de  leurs   ennemis  d'hier,  et  en  memo  temps 
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lour  pauvrete  ne  leur  permettait  pas  do  soutcnir 
des  ecoles  tie  lour  choix. 

On  n'accorda  a  la  province  de  Quebec  un  sys- 
teme scolaire  equitable  que  vers  1830.  Mais  alors 
la  lutte  contre  l'oligarchie,  a  son  apoge'e,  prit  une 
tournure  plus  serieuse  et  conduisit  final ement  a  la 
re  volte,  de  sorte  que  nos  compatriotcs  ne  purent 
U'neficier  de  ce  systeme  scolaire  qui  disparut  avoc 
la  constitution  de  1791,  a  la  suite  des  troubles. 

Apres  l'union  des  deux  provinces  du  Canada,  jus- 
tice fut  enfin  rendue  aux  Canadiens-£ran(;ais,  niais 
il  se  passa  plusieurs  annees  avant  que  le  nouveau 
systeme  scolaire  put  etre  mis  en  pleine  operation. 
Et  encore,  les  circonstances  ne  pennirent-ellas  pas 
d'en  tirer  tout  le  profit  dont  il  etait  susceptible. 

Agriculteurs,  nos  ancetres  appliquaient  leurs 
forces  vives  au  defrichement  de  la  foret.  La  rapide 
augmentation  de  la  population  forcait  natur  el  le- 
nient un  grand  nombre  a  de'sertcr  le  foyer  paternel 
pour  conquerir  au  loin  de  nouvelles  terres  et  fonder 
a  leur  tour  une  famille.  C  etait  s'eloigner  des  cen- 
tres et  par  consequent  de  la  maison  d'ecole.  Les  en- 
fants  grandissaient  ainsi  sans  aucuns  moyens  d'ins- 
truction. 

Le  pou  d'occasions  de  8'insttuire  qu'ont  eues  lea 
Canadiens-"francais  dans  le  passe*  contraste  avec  lea 
grandes  facility's  dont  jouirent  les  Canadiens  d'ori- 
gine  anglaise  a  cet  e'gard. 

Les  Anglais  qui  pl'irent  possession  de  notre  pays 
et  ceux  qui  vinront  plus  tard  grossir  lours  rang, 
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etaicnt  generalemcnt  instructs,  et,  par  surcroit,  le 
gouvernement,  desobligeant  a  l'egarcl  des  premiers 
habitants  da  pays,  se  fit  paternel  pour  les  nouveaux 
venus.  Des  le  debut,  il  veilla  avec  un  soin  jaloux 
a  cy  que  ces  derniers  eussent  des  ecoles  convenables. 

II  y  avait  done  une  grande  disproportion  entre 
les  moyens  de  s'instruire  respectivement  a  la  dispo- 
sition des  Canadiens-francais  et  des  Anglais,  dis- 
proportion qui  a  eu  son  effet  au  Manitoba. 

Les  colons  f'rancais  qui  peuplent  cette  province 
viennent  de  Quebec  ;  les  habitants  anglais  viennent 
des  provinces  anglaises  ou  directement  de  l'Angle- 
terre  ou  Instruction  est  ties  repandue  ;  et  ainsi  la 
cause  de  ce  qu'il  y  a  un  plus  grand  nombre  de  per- 
sonnel ne  sachant  ni  lire  ni  ecrire  parmi  les  Cana- 
diens-francais que  parmi  les  Anglais  dans  l'ancien 
Canada,  a  egalement  agi  par  contre-coup  sur  la 
province  du  Manitoba, 

A  la  lu.niere  de  ces  faits,  peut-on  raisonnable- 
ment  amener  les  statistiques  deja  citees  comme 
preuve  que  les  Canadiens-francais  aiment  moins  a 
s'instruire  que  les  Anglais  ?  Ne  doit-on  pas  conclure 
plutot  que  le  manque  d'instruction  parmi  les  pre- 
miers a  une  cause  speciale,  inde'pendante  de  leur 
volonte,surtout  quand  d'autres  statistiques  viennent 
a  la  rescousse  de  la  verite  et  demontient  que  le 
nombre  d'illettres  diminue  plus  rapidement  dans 
Quebec  que  dans  les  autres  provinces  ? 

De  1871  a  1891,  Quebec  a  fait  un  progres  dans 
ce  sens  d'envirun  6  p.  c,  Ontario,  de  moins  de  1  p.  c. 
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la  Xouvere-Ecosse,  de3p.  c,  et  le  Nouveau-Bruns- 
wic'c  a  quelquo  peu  retrograde. 

Comme  on  le  voit,  c'est  la  province  de  Quebec 
qui  a  fait  le  plus  de  conquetes  sur  l'ignorance,  et 
en  fin  de  compte  toutes  ces  statistiques  justifient 
notre  legitime  amour-propre  au  lieu  de  prouvcr 
rinefficacite  des  ecoles  catholiques  du  Canada  en  ge- 
ueral  ou  du  Manitoba  en  particulier. 

Quant  aux  ecoles  catholiques  du  Manitoba  s'est- 
on  adresse  ailleurs  pour  demontrer  leurinefneacite  ? 

On  en  est  bien  empeche  pour  la  bonne  raison  que, 
avant  les  lois  spoliatriccs  de  1(S90,  les  ecoles  catho- 
liques n  etaient  pas  infe'rieures  aux  e'coles  protcs- 
tantes.  Dans  les  cantons  eloigne's  et  pauvres,  elles 
etaient  necessairement  moins  efneaces  que  dans  les 
grands  centres,  mais  elles  valaient  les  e'coles  protes- 
tantcs  placees  dans  les  meaies  conditions.  Dans  les 
grands  centres,  elles  etaient,  en  certains  ens,  snpe- 
rieures  aux  ecoles  protestantes  ;  le  nombre  de  pro- 
testants  qui  les  frequentaient  en  fait  foi. 

Mais  eusicnt-elles  ete  re'ellement inefficaces,  ne 
fallait-il  ]  as  les  ameliorer  au  ,lieu  de  les  abolir  '. 
Etrange  procede  en  verite  que  d'imposer  aux  catho- 
liques  des  e'coles  auxquellea  ils  ne  pcuvent  en  cons- 
cience envoyer  Leurs  enfants,  sous  pre*texte  de  servir 
la  cause  de  1  education. 

Aussi  la  difficult^  scolaire  manitobainc  n'a  pas 
pris  origine  dans  le  desir  de  dormer  une  plus  forte 
impulsion  a  l'e'ducation. 

Soul<  ve'e  par  de.-  politicly  lis  -m  s  aboii  dan-  le  but 
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de  cle'tourner  1'attention  publique  dc  leur  maladmi- 
nistration,  et  a  1 'instigation  de  sectaires  qui  n'ont 
qu'un  objectif  dans  leurs  efforts  de  cbaque  jour, 
l'aneantissement  complet  de  1 'influence  francaisc  et 
catholique  au  Canada,  cette  difficulty  est  nee  de  la 
honfce  et  du  fanatisme.  Les  lois  de  1890  n'ont  ete 
i'aites  que  pour  detacher  la  minorite  du  catholicisme 
et  de  sa  nationality,  et  si  justice  n'etait  pas  rcndue, 
tel  en  serait  aussi  l'eiiet. 

Ce  petit  groupe  de  Canadiens-francais  qui  a  de'ja 
a  so  defend  re  contre  l'influcnce  du  nombre  et  do  la 
richesse,  contre  une  immigration  qui  se  fait  pour 
ainsi  dire  exclusivement  au  profit  do  la  race  an- 
glaise,  dcvra  infailliblement  perdre  sa  physionomie 
nationale,  si  on  lui  enleve  ses  moyens  propres  de 
conservation. 

II  no  serait  pas  sage  de  laisser  sc  consommer 
cette  funcstc  transformation,  grosse  de  conse'- 
quences  pour  1'avenir.  Aujourd'hui  le  fanatisme 
triompherait  au  Manitoba,  demain  pcut-etre  a  On- 
tario. Le  succes  grise,  un  triomphe  fait  courir  a  un 
autre  triomphe.  Et  alors  les  difFercnts  groupes  de 
Canadiens-francais  disperses  dans  le  Dominion  et 
qui,  a  un  moment  donne,  peuvent  etre  dun  grand 
secours  pour  la  revendication  des  privileges  de  la 
province  de  Quebec  merne,  disparaitraient  pen  a 
peu  ;  et  un  jour  viendrait  ou  la  province  de  Que- 
bec S3  trouverait  isolee,  enfermee  com  me  dans  un 
cercle  de  fer  par  les  aufcres  provinces,  et   incapable 
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de  faire  face  aux  empietements  dc  la  majorite  qui 
tinirait  peut-etre  par  avoir  raison  de  notrc  patrio 
tisme, 


LE  CLERGE  DEVAIT  ETRE  NOTRE  GUIDE. 


Puisque  la  difficulte  scolaire,  par  un  enchainement 
de  consequences,  peut  produire  1'eftbndrement  de 
notre  influence  religieuse  et  nationale,  si  elle  ne  re- 
^oit  pas  une  solution  equitable,  nous  devions,  lors 
des  dernieres  elections  federates,  nous  unir  sou?  la 
direction  d'esprits  eclaires,  de'sinteresses  et  audessus 
des  mesquins  interets  de  parti. 

Ou  trouver  semblables  chefs  ? 

Pour  qui  est  au  fait  de  notre  histoire,  il  n'est  pas 
1  esoin  de  chercher  longtemps. 

Corame  je  le  disais  precedemment,  quand  la  do- 
mination britannique setablit  au  Canada,  les  nobles, 
les  fonctionnaires,  les  homines  de  loi  et,  d'une  ma- 
niere  generale,  tous  les  lettres  retournerent  en 
France.  II  ne  resta  plus  que  les  cultivateurs,  tous 
gens  dune  energie  a  toute  epreuve  mais  denues  de 
ressource  et  d'instruction,  etavec  eux  le  clerge.  Seuls, 
ils  auraient  et£  impuissants  en  face  de  l'oligarchie 
qui  r^gna  en  maitresse,  leur  force  de  resistance 
se    serait  fatalement  epuisee  contre   les   empiete- 
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raents  d'aventuriers,  pcu  nonibrcux  il  est  vrai, 
mais  qui  avaient  tout  en  mains,  l'administration 
publique  et  l'ad ministration  civile. 

Heureusemcnt,  lc  clerge  fut  a  la  hauteur  tie  la 
mission  que  les  circonstances  lui  assignment.  II 
organisa  la  defense  nationale,  il  se  lit  l'interprete 
de  ce  petit  peuple  aupres  du  pouvoir,  il  dirigea 
toujours  a  propos  ses  legitimes  revendications.  La 
justice  etait  prostitute  par  des  juges  partiaux  et 
iniques  ;  les  Cariadiens-francais  s'abstinrent  tie 
recourir  aux  tribunaux  publics  et  firent  regler 
leurs  difterends  par  leurs  cures. 

La  liberte  fut  lente  toutefois  a  venir  planter  son 
drapeau  sur  les  bords  du  Saint-Laurent,  mais  la 
perseverance  de  nos  ancetrcs,  les  circonstances  ai- 
dant, rinit  par  triompber  de  la  tyrannic. 

Les  Anglo-Amcricains,  qui  mirent  taut  d'achar- 
nement  a,  combattre  la  domination  franeaise  mi 
Canada,  avaient  tourne  leurs  armes  contre  la  nu'- 
tropole.  lis  firent  resonner  bien  haut  le  grand  mot 
de  liberte,  afin  d'engager  les  Canadiens-francais  a 
obtenir,  de  concert  avec  eux,  l'inde'pendance  de 
l'Amerique. 

Ce  mot  <le  liberte  a  toujours  eu  un  grand  empire 
sur  les  masses,  et  quelle  ne  devait  pas  6tre  sa  force 
quand  il  retentissait  aux   oreilles  d'un   puuplc 
missant  sons  lejoug  d'une  oligarchic  rapace  ! 

Cepcndant,  avant  de  s'engager  en  pareille  yoie,il 
fallait  en  peser  les  consequences.  Nous  poUvons 
maintenant  voir  plus  elair  dans  ces  dvenementsj  et 
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il  n'y  a  pas  cle  doute  que  les  Canadiens-francais 
auraient  ete  tout  simplement  des  comparses  dans 
le  grand  drame  de  la  declaration  d'independance 
des  Etats-Unis  et  du  rapid e  agrandissement  de  ce 
pays.  Cetait  s'arracher  a  la  tyrannie  britannique 
qui  toutefois  s'adoucissait  graduellement  ;  mais 
cetait  aussi  se  jeter  dans  la  Confederation  ame'ri- 
caine,  ce  qui  equivalait  au  suicide  national.  Le  sort 
de  la  Louisiane  en  dit  long  a  ce  sujet. 

Une  liberte  comme  celle-la,  une  liberte  qui  de- 
vait  donner  le  coup  de  mort  a  notre  nationality 
n'etait-ce  pas  le  pire  des  esclavages  ? 

Des  homines  sages  et  eclaires  seuls  pouvaient 
faire  eviter  cet  ecueil  fatal ;  le  clerge  remplit  encore 
]h,  le  role  de  sauveur.  S'il  comprit  le  danger  qu'il  y 
avait  pour  les  Canadiens-francais  a  se  lancer  dans 
cette  perilleuse  avcnture,  il  comprit  egalement  quel 
profit  on  pouvait  retirer  de  la  re  volte  des  Anglo- 
Americains. 

L'Angleterre  voyait  l'empire  lui  echapper  en 
Ame'rique,  ou  du  moins  elle  pouvait  craindre  que 
l'entree  des  Canadiens-francais  dans  le  mouvement 
d'independance  n'amenat  ce  desastreux  resultat. 
Par  la  meme  elle  se  trouvait  naturellement  dispi>see 
a  faire  droit  aux  justes  plaintes  des  Canadiens. 

C  etait  done  le  temps  d'en  appeler  a  la  metro- 
pole.  Aussi  de  grandes  reformes  dans  l'administra- 
tion  des  affaires  canadiennes  datent-elles  du  temps 
ou  TAngleteiTe  etait  aux  prises  avec  ses  anciens 
colons. 
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II  faut  avouer  que  notre  nationality  trouva  en 
cette  circonstancc  son  salut  dans  la  sagesse  du 
clerge. 

Des  hommes  d'etat  seconderent  les  efforts  de  cc 
dernier  au  temps  des  luttes  contre  l'oppression. 
La  guerre  avait  eu  ses  heros,  la  cause  des  libertes 
publiques  eut  les  siens. 

Mais  qui  avait  forme  pour  la  lutte  ces  soldats 
d'un  autre  genre  ?  Le  clerge,  toujours  le  clerge. 

Bien  peu  de  Canadiens-francais  etaient  en  etat 
de  contribuer  au  soutien  d'une  institution  d'ensei- 
gnement  classique.  Seuls,des  pretres,  vivant  de  peu 
et  ne  demandant  a  une  ceuvre  de  ce  genre  que  la 
satisfaction  d'etre  utiles  a  leurs  coneitoyens,  pou- 
vaient  fonder  et  rendre  viable  une  parcille  institu- 
tion, line  entreprise  qui  a  sa  source  dans  le  devoue- 
ment  est  dcstinee  a  reussir. 

Le  college  des  Jesuites,  le  seminaire  de  Saint - 
Sulpice,  le  Seminaire  de  Quebec  donnerent  a  la  pa- 
trie  de  nombreux  et  d'illustres  defenseurs.  D'autres 
institutions  classiques  surgirent  a  mesure  que  le 
besoin  s'en  fit  sentir,  et,  on  peut  le  dive,  aussi 
longtemps  que  ie  clerge'  en  aura  la  direction,  dies 
seront  un  obstacle  infranchissable  A  langlification 
des  Canadiens-francais. 
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II  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  ce  travail  de  faire 
uu  examen  complet  da  role  joue  par  le  clerge  dans 
notre  vie  nationale  ;  ce  role  d'ailleurs  est  si  appa- 
rent  qu'il  s'impose  de  lui-meme  a  notre  admiration. 

Or,  apres  tant  de  services  rendus  dans  le  passe 
on  ne  saurait  meconnaitre  que  le  clerge  est  destine 
a  nous  en  rendre  de  nouveau  dans  l'avenir. 

Nos  eveques  et  nos  pretres,  voila  done  les  chefs 
que  nous  devions  suivre  pour  obtenir  la  solution  de 
la  difnculte  manitobaine.  II  n'en  est  pas  de  plus 
sages  ni  de  plus  desinttresses,  et  eux  seuls  etaient 
fondes  a  re'clamer  l'unite  d'action  parmi  les  catho- 
liques. 

Les  fanatiques,  en  minorite  sans  doute  dans  ce 
pays,  mais  assez  puissants  cependant  pour  inspirer 
cles  craintes  aux  gouvernants,  s'opposaient  a  toute 
reparation  des  griefs  de  nos  compatriotes  manito- 
bains.  II  fallait  une  autre  force  pour  contrebalancer 
cette  influence  deletere  et  mettre  le  gouvcrnement 
en  etat  de  mener  a  bonne  fin  sa  tache  de  justicier, 
sans  apprehender  rien  de  fatal  pour  sa  propre  ex- 
istence. 

Nos  frercs  du  Manitoba  avaient  done  les  yeux 
tournes  vers  la  province  de  Quebec. 

Qu'avions-nous  a  faire  ?  D'ou  partirait  le  mot 
d'ordre  ?  Devions-nous  le  recueillir  de  la  bouche  de 
tel  ou  tel  homme  politique  ? 

Non,  certes  !  Un  homine  politique  est  aussi  vante 
par  ses  partisans  que  meprise  par  ses   adversaires, 
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Tout  ce  qui  vient  de  lui  est  souille  de  la  tare  ori- 
ginelle  et  n'est  appre'cie  a  son  vrai  merite,  dans  le 
camp  oppose,  que  par  quelques  intelligences  de- 
lite  capables  au  besoin  de  se  de'pouillcr  de  tout  es- 
prit de  parti,  quand  Tinteret  de  la  patrie  est  en 
jeu. 

Par  consequent,  tout  appel  a  l'union  qui  prcn- 
drait  origine  dans  un  parti  politique,  est  des  le  de- 
but frappe  d'impuissance. 

Nous  devions  done  nous  adresscr  ailleurs  et  e'est 
a,  l'episcopat. 

Les  eVeques,  par  le  caractere  de  leurs  hautes 
fonctions,  sont  des  juges  eclaires  des  evenements 
et  des  doctrines.  Leur  impartiality  doit  etre  mise 
andessus  de  tout  soupcon.  Ont-ils  un  interet  quel- 
conque  au  triomphe  d'un  parti  politique  plutot  que 
d'un  autre  ?  L'interet  qu'ont  tous  ceux  qui  desirent 
faire  prevaloir  la  verite  et  la  justice,  oui,  mais  e'est 
tout.  L'avenement  de  tel  ou  tel  parti  au  pouvoir  ne 
leur  menage  aucun  profit  personnel. 

Les  politicians,  au  contraire,  ne  sont  pas  des  juges 
impartiaux,  parcequ'ils  sont  les  premiers  interessi's. 
Le  pouvoir,  e'est  souvent  la  fortune  pour  eux.  Et 
puis,  les  necessities  politiques  imposent  parfois  de 
deplorables  abandons  de  principes,  parfois  le  salut 
du  parti  ne  s'achete  qu'au  prix  de  la  trahison  na- 
tionale  ! 

Comment  comprendre  alors  qu'un  Canadien- 
francais  pre'fererait  s'cu  rapporter  a  la  parole  des 
politicians  plutot  qu'a  la  parole  des  dveques  ?  Pour 
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ceux  qui  recherchent  et  attendant  les  faveurs  mi- 
nisterielles,  cetto  preference  injustifiable  aurait  ce- 
pendant  sa  raison  d'etre.  L'interet  explique  bien 
des  de'faillances.  Mais  pour  la  masse  du  peuple, 
c'est  different  ;  sou  jugement  n'est  pas  guide  par 
l'appat  d'une  recompense,  et  dans  ce  cas  cette  pre- 
ference ne  s'expliquerait  que  par  le  manque  absolu 
de  patriotisme  ou  par  une  ignorance  trop  epaisse 
pour  que  la  verite  la  penetre. 

II  y  a  des  electeurs  qui  croient  avoir  fait  oeuvre 
de  bons  citoyens,  des  qu'ils  peuvent  se  vanter  d'a- 
voir  toujours  appartenu  au  merne  parti.  Quelqu'un 
disait  durant  les  dernieres  elections  federates  : 
"  Quand  il  n'y  aura  plus  un  seul  rouge  a  S...,  vous 
pourrez  dire  que  R...  (c'est  le  nom  de  l'interes- 
sant  personnage)  sera  mort." 

Ainsi  les  partis  politiques  peuvent  subir  des  evo- 
lutions et  changer  completement  de  caractere,  mais 
eela  ne  ferait  rien  pour  lui.  On  ne  saurait  iinaginer 
declaration  plus  stupide.  C'est  abdiquer  a  Tavance 
le  droit  qu'a  tout  elccteur  de  juger  du  merite  res- 
pectif  des  partis  qui  sollicitent  son  suffrage,  c'est  se 
reconnaitre  une  simple  machine  a  voter. 

L'importance  des  interets  en  jeu  et  le  besoin  d'u- 
nion  et  d'entente  exigeaient  done  Intervention  de 
lepiscopat. 

Eh  bien,  ils  ont  donne  une  direction  aux  catho- 
liques,  ils  ont  parle  les  eveques,  nos  chefs  1 

Ont-ils  ete  ecoutes  ? 


LK  UBERALlSME-CATHOLIQUE  ATRIOMPHE 


"  Nous  ne  venons  pas,  N.  T.  C.  F.,  vous  dire  de 
"  voter  pour  tel  parti  ou  pour  tel  candidat  plutot 
"  que  pour  tel  autre.  Quand  dcs  circonstanees  ex- 
"  ceptionnelles  exigeront  que  nous  elcvions  la  voix 
"  avec  autorite,  pour  vous  signaler  quelque  danger 
■'  pour  votre  foi,  ou  pour  les  saintes  regies  de  la 
"  morale  ou  pour  les  droits  imprescriptibles  de  la 
"  Sainte  Eglise,  nons  esperons  que  Dieu  nous  fera 
"  la  grace  de  ne  pas  manquera  notre  devoir  de  pas- 
"  teur,  et  nous  avons  la  confiance  que  vous  ecou- 
"  terez  notre  voix..." 

Ce  qui  precede  est  un  extrait  d'un  mandement 
sur  les  devoirs  des  electeurs,  adresse  il  y  a  plusieurs 
annees  par  l'Achevequc  de  Quebec,  aujourd'hui  car- 
dinal, a  ses  diocesains. 

Ce  sont  de  nobles  et  digues  paroles  !  Elles  e«po- 
sai<'iit  \o  sentiment  de  l'episcopat  au  sujct  de  la  po- 
litique :  les  questions  ordinaires  sont  laissees  a  la 
discretion  individuelle.  Mais  dies  faisaient  pres- 
sentir  en  meme   temps  que   l'episcopat   ne  i'aillirait 
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pas  a  sa  mission  ,quand  cles  interets  religieux  serai  en  t 
en  jeu. 

Or,  des  circonstances  exceptionnelles  se  presen- 
taient  aux  elections  dejuin  dernier.  II  s'agissait 
d'appliquer  un  remede  an  prejudice  cause  a  la  mi- 
tt orite  manitobaine  par  les  lois  oppressives  de  1890, 
et  1  electorat  avait  a  se  prononcer  a  ce  sujet. 

La  constitution  offrait  trois  moycns  d'action  ;  le 
desaveu,  le  recours  aux  tribunaux  et  l'appel  au 
gouverneur-general  en  conseil. 

Deux  de  ces  moyens  etaient  hors  de  concours 
lors  des  dernieres  elections  ;  l'un,  le  desaveu,  parce 
que  le  droit  n'en  avait  pas  ete  exerce  dans  les  li- 
mites  du  temps  assigne  a  son  exercice  ;  Tautre,  le 
recours  aux  tribunaux  pour  faire  declarer  les  lois 
de  1890  inconstitutionnelles,  parce  que  la  cause  de 
la  minorite  manitobaine,  apres  des  alternatives  de 
succes  et  de  revers  devant  les  tribunaux  canadiens, 
avait  finalement  subi,  a  ce  point  de  vue,  un  echec  en 
dernier  ressort  au  Conseil  Prive  d'Angleterre. 

Restait  l'appel  au  gouverneur-general  en  conseil. 
Ce  n'est  ni  plus  ni  moins  que  le  droit  d'intcrvention 
octroye  au  pouvoir  federal  par  l'article  22  des  lois 
organiques  de  la  province  du  Manitoba. 

Un  premier  pas  avait  ete  fait  vers  l'intervention. 

Cet  appel  au  gouverneur-general  en  conseil  fai- 
sait,  il  est  vrai,  partie  de  la  constitution,  mais  le 
premier  jugement  du  Conseil  Prive,  de'clarant  les 
lois  scolaires  de  1890  intra  vires,  en  rendait  le  droit 
d'application  incertain  aux  yeux  des  le'gistes  et  l'u- 
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sage  inopportun  aux  yeux  des  adversaires  des  ecoles 
catholiques.  Ceux-ci  craignaicnt  que  le  pouvoir  fe- 
deral n'eiit  pas  autorite  pour  toucher  a  des  lois 
constitutioimelles  quoiqae  manifestement  injustes  ; 
ceux-la  pretendaient  que  des  lois  constitutionnelles 
ne  pouvaient  etre  reputees  injustes.  Dans  les  cir- 
constances,  cetait  marcher  a  une  dcfaite  inevitable 
que  d'essayer  a  intervenir  sans  avoir,  au  prealable, 
fait  sanctionner  ce  droit  d'intervcntion  par  les  tri- 
bunaux. 

Le  Conseil  Prive,  contraireuient  a  la  Cour  Su- 
preme du  Canada,  a  qui  la  question  avait  etc'  sou- 
misc  en  premier  lieu,  jugea  que  Tin  justice  scule  dans 
ce  cas  justiflait  l'intervention  federale,  et  que  les 
lois  scolaires  do  1800  etaient  injustes  a  1  egard  dc 
la  minorite  catholique. 

A  la  suite  de  cette  decision,  le  gouvernement  fe- 
deral d'alors  adopta  un  arrete  ministeriel  pour  met  ■ 
tre  le  gouvernement  manitobain  en  demeurc  de  n'ta- 
blir  les  catholiques  dans  leurs  droits  scolaires.  Le 
refus  de  la  part  de  ce  dernier  de  so  conformer  a  la 
mise  en  demeure  rendait  possible  une   loi  federalr. 

Un  bill  reparatcur,  poar  employer  le  fcerine  con- 
sacre*,  fut  effectivement  pr^sentd  a  I'approbation  de 
la  Chambre  f^ddrale,  mais  ceux  qui  n'en  voulaient 
pas  rdussirent  a  le  faire  echouer  en  prolongeant  le 
d^batjusqu'a  L'expiuation  de  la  legislature. 

Voila  oil  en  rtait  la  (pie  ition  scolaire  a  I'ouvcrture 
(\v,  la  campagne  elelctorale. 

L'^piscopat  de  la  province  de  Quebec,   d'accord 
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avec  l'Archeveque  de  Saint-Boniface,  comprit  alors 
que  1'intervention  federale  devait  recevoir  l'appui 
de  tous  les  catholiqucs.  Cette  penseo  a  inspire  le 
mandement  du  6  mai  1 896,  modere  dans  sa  forme, 
si  bien  que  les  fanatiques  ont  ete  obliges  de  forcer 
leur  nature  pour  y  trouver  matiere  a  critique,  mais 
qui  renfermait  une  direction  de/finie  et  obligatoire, 
quoiqu'on  en  ait  dit.  Cette  direction  est  exprimee 
dans  les  termes  suivants  : 

"  C'est  pourquoi,  N.  T.  C.  F.,  tous  les  catholiques 
"  ne  devront  accorder  leur  suffrage  qu'aux  candi- 
"  dats  qui  s'engageront  formel lenient  et  solennel- 
"  lenient  a  voter  en  faveur  d'unc  legislation  ren- 
<:  dant  a  la  minorite  catholique  du  Manitoba  les 
"  droits  scolaires  qui  lui  sont  reconnus  par  THonc- 
"  rable  Conseil  Prive  d'Angleterre. 

"  Ce  grave  devoir  s'impose  a  tout  bon  catholi(|ue 
"  et  vous  ne  seriez  justifiables  ni  devant  vos  guides 
"  spirituels  ni  devant  Dieu  lui-meme  de  forfaire  a 
"  cette  obligation." 

Tout  commentaire  scrait  superflu.  II  suffit  de  sa- 
voir  lire  pour  comprendre  ce  que  les  eveques  recla- 
maient  de  l'electeur  catholique,  pour  comprendre 
que  les  candidats  favorables  a  une  loi  reparatrice 
etaient  seuls  dignes  de  son  suffrage. 

Et  cependant,  lelectorat  catholique  n'a  pas  re- 
pondu  a  l'appel  de  lepiscopat.  A  une  loi  repara- 
trice on  a  prefere  la  conciliation. 

Pour  se  justifier,  on  s'est  plu  a  dire  que  le  bill 
presente'  a  la  Chambre  federale  en  fevrier  1896  ne 
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reparait  rien  du  tout,  que  la  conciliation  avait 
plus  dc  chance  de  reussir  que  la  coercition,  comme 
on  appelait  l'intervention  au  moyen  d'une  loi  repa- 
ratrice,  toutes  questions  qui  ont  leur  importance 
sans  doute,  mais  dont  je  parlerai  plus  loin. 

Pour  le  moment,  cc  qu'il  y  a  a  considerer,  e'est  la 
direction  donnee  aux  electeurs  catholiques  d'unc 
part  et  le  refus  de  la  suivre  de  Fautre. 

Quelle  est  done  Vinfluence  malsaine  qui  a  etoufte 
le  respect  du  a  la  voix  episcopale  chez  ce  petit 
peuple  naguere  si  docile  a  cette  meme  voix  1 

Le  role  que  le  liberalisme-catholique  a  joue  en 
cettj  circonstance  contient  la  reponse. 


II 


Comme  die  Mot  de  ScWr,  "  le  parti  liberal-ca- 
tholique  a  des  meneurs,  il  n'a  point  de  docteurs." 

Aussi  est-il  plus  difficile  dedetinir  le  liberalisme- 
catholique  que  de  le  reconnaitre  a  l'ceuvre.  Il  se 
manifesto  sous  des  formes  multiples. 

Tantot  e'est  une  doctrine  qui  pose  "  en  principe, 
"  comme  chose  sinon  absolument  bonne,  du  rnoins 
"  meilleure,  la  separation  de  I'Eglise  et  do  i'Etat, 
1  laquelle  nest  autre  chose  (pit'  rind^pendance  ab- 
"  solue  <hi  la  soci('t('  civile  vis-a-vis  de  la  loi  divine, 
"  de  la  religion  re've'le'e  et  de  la  Saintc  Eglise.  Notre 
"  Seigneur  a  env<  \v  le  Pape  et  les  EvSques  en  leur 
•  disant  :  "  Enseignez  tons  les  peupleset  apprenez- 
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"  leur  a  observer  mes  lois.  Je  suis  inoi-m&mc  avec 
"  vousjusqua  la  fin  des  siecles."  Les  liberaux-ca- 
"  tholiques  restreignent  cette  mission  aux  iuterets 
"  p  rives  de  chaque  chretien  en  particulier  ;  ils  de- 
"  nient  au  Souverain-Pontife  et  a  l'Episcopat  le 
"  droit  d'enseigner  les  gouvernants  aussi  bien  que 
"  les  gouvernes,  et  de  veiller  a  ce  que  Jesus-Christ 
14  pilisse  regner  sans  entraves  dans  les  institutions 
"  publiques  dans  les  lois,  dans  la  direction  des  so- 
"  cietes."  (Mgr  de  Se'gur.) 

Tantofc,  ce  n'est  qu'un  sentiment  mal  defini  en- 
core, une  faussc  conception  de  la  liberte  qui  porte 
a  regarder  comrae  abus  d'autorite.  oppression  de 
la  conscience,  ce  qui  n'est  que  Taction  legitime  de 
l'autorite  religicuse. 

Mais  doctrine  ou  sentiment,  linde'pendance  poli- 
tique vis-a-vis  de  l'autorite  religieuse  est  toujours 
au  fond.  Les  liberaux-catholiques  ont  la  pretention 
de  conduire  les  affaires  publiques,  meme  celies  qui 
touchent  par  quelque  cote  aux  interets  religieux, 
sans  se  preoccuper  des  reclamations  de  l'Eglise. 

Ainsi,  la  raison  et  ^experience  dem  ont  rent  que 
l'Etat,  aussi  bien  que  les  individus,  a  besoin  de  la 
salutaire  influence  de  la  religion  ;  les  liberaux-ca- 
tholiques, eux,  la  subissent  personnellement,  du 
moins  ils  l'affirment  a  outrance,  mais  jugent  en 
mi'ine  temps  qu'un  parti  politique  ncn  a  que  f'aire. 
On  a  done  cet  etrange  spectacle  d'hommes  qui  se 
pretendenfc  de'voues  a  leur  religion  et  qui,  d'un  autre 
cote,  travaillent  a  auioindnr  son  influence. 
3— 
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Au  nom  de  la  prudence  qui,  pour  les  catholiques- 
liberaux,  n'est  qu'une  lache  condescendance,  on  sa- 
criiic  les  interets  et  les  droits  religieux  ;  les  einpie- 
tements  de  l'Etat  sont  tolere's  et  acceptes,  sous  prt'- 
texte  qu'il  n  est  pas  sage  de  resister  au  pouvoir  ci- 
vil ;  en  un  mot,  le  ,parti  libe'ra\-catholique,  c'est  le 
parfcf'des  h^nteuses  coinpromissions:  i      ? 

Le  liberalisme-catholique  est  done  coinpletenient 
incompatible  avec  les  principes  les  micux  etablis  de 
la  veritable  Eglise. 

o 

Rejeton  de  la  Revolution,  qu'on  n'en  soitpas  sur- 
pris,  il  tiendra  de  souche.  Qu'il  s'implante  dans  un 
pays,  il  semera  mines  et  maledictions  ! 

Aussi  a-t-il  a  ete  condamne  a,  maintes  reprises. 

Pie  IX  l'appelle  "  une  insidieuse  erreur  plus  dan- 
"  gereuse  qu'une  inimitie  ouverte,  puree  quelle  se 
"  couvre  du  voi;e  specieuxdu  zMe  et  de  la  charite." 
(Bref  aux  Beiges)  ;  un  ensemble  d'opinions,  "  tres 
"  pernicieuses  dont  les  principes  ont  ete  condamnes 
"  a  diverses  reprises  par  le  siege  apostolique  ;" 
(Bref  aux  Beiges.) 

Leon  XIII  la  categoriquement  denonce  aux  fi- 
delcs. 

Voila  ce  qu'est  le  libe'ralisme-ratholique  et  ce 
dont  le  Saint-Siege,  e'est-a-dire  l'Eglise,  en  pens;-. 

Ill 

S'ecarl  ir  de  la  direction  imposec  par  l'tSpiscopat 
;ui  sujet  do  la  question  scolaire,  ctait-ce  t'aire  acte 
de  liberalisme-catholique  '. 
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Dans  son  ency  clique  Immortelle  Dei,  Leon  XIII 
difc  :  "  Tout  ce  qui  dans  ]es  choses  humaines  est  sa- 
"  ere'  a  un  titre  quelconque,  tout  ce  qui  touche  au 
"  salut  des  ames  et  au  culte  de  Dieu,  soit  par  sa 
'•'  nature,  soit  par  rapport  a  son  but,  tout  cela  est 
''  du  ressort  de  l'autorite  de  l'Esdise." 

o 

Or,  leducation  de  l'enf  ant  est  l'objet  constant  des 
preoccupations  de  l'Eglise  catholique.  L'Eglise 
veille  a  ce  que  la  religion  impregne  en  quelque 
sorte  les  etudes  profanes.  Et  il  est  certain  que  l'en- 
seignement  religieux  dans  les  ecoles  touche  (Uisa- 
liit  de*  dmes. 

Par  consequent,  les  eveques,  qui  sont  les  rcpre- 
sentants  autorises  de  l'Eglise,  pouvaient  et  devaient 
inter venir  en  son  noin,  comme  ils  l'ont  fait  aux 
elections  de  juin  dernier. 

II  est  inutile  de  se  retrancher  derriere  une  dis- 
tinction entre  ce  qui  etait  respectivement  du  res- 
sort  de  l'autorite  religieuse  et  du  ressort  de  V auto- 
rite  civile. 

Les  eveques,  a-t-on  dit,  avaient  parfaitement  le 
droit  de  definir  quel  devait  etre  le  caractere  des 
ecoles  catholiques  au  Manitoba,  mais  la  s'arretait 
leur  droit.  Quant  au  reste,  quant  aux  moyens  a 
prendre  pour  leur  donner  ce  caractere,  ca,  e'est  de 
la  politique  purement  et  simplement,  e'est  le  role 
exclusif  des  representants  du  peuple  ;  Les  eveques. 
ne  connaissent  rien  et  n'ont  rien  a  voir  la-dedans 
Qu'ils  se  croisent  les  bras  et  regardent  faire  Mes- 
sieurs les  deputes  ! 
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Cette  distinction  ne  repose  sur  aucune  base  so- 
lide. 

La  fin  a  laquelle  on  tend  et  le  moyen  d'y  arrivcr 
sont  intiinement  lies  ensemble.  Qui  veut  la  fin  veut 
les  moyens. 

Alors  les  eveques  pouvaient-ils  raisonnablement 
ne  pas  se  preoccuper  de  la  maniere  dont  on  devait 
s'y  prendre  pour  regler  la  question  scolaire  ? 

Sans  doute,  s'ils  avaient  juge  les  modes  de  regie  - 
ment  proposes  egalement  efficaces,  ils  n'auraient  eu 
qu'a  attendee.  Mais  si  l'un  de  ces  modes,  au  lieu  de 
regler  avantageusement  la  question  scolaire,  ne 
pou\  ait  que  la  compromettre  ? 

Cette  simple  hypothese  fait  de  suite  comprendrc 
que  le  moyen  d'obtenir  une  solution  de  ]a  difrlculte 
manitobaine  releve  de  l'autorite  religieuse,  a  raison 
de  sa  destination,  puisque  le  sort  des  ecoles  separees 
en  depend 

Le  droit  d'imposer  aux  catholiques,  comme  un 
devoir  imperieux,  le  retablissement  des  ecoles  se- 
parees au  Manitoba,  entraine  done  celui  de 
donner  une  direction  a  cette  fin  ;  et  e'est  pour  avoir 
miconnu  cette  direction  et  par  lameme  recuse  la 
competence  de  l'episcopat  en  la  matiere,  qu'on  est 
tombe  dans  le  liberalisme-catholique. 


IV 


Le  liberalisme-catholique  s'est  manifesto  par  le 
vote  donnd  le  23juin  dernier. 
Ce  ne  sont  pas  les  candidate  favorables  a  une  loi 
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reparatrice  qui  sont  sortis  victorieux  de  l'urne  elec- 
torale,  mais  les  partisans  de  la  conciliation. 

La  conciliation,  tel  etait  en  effet  le  programme 
du  parti  vainqueur  au  sujet  de  la  question  scolaire. 
L  attitude  de  M.  Laurier  et  de  ses  "partisans,  a  1'e- 
gard  du  bill  presents  a  la  Chambre  federale  en  fe- 
vrier  dernier,  avait  deja  fait  pressentir  qu'il  en 
serait  ainsi. 

L'avocat  de  la  minorite  manitobaine,  ses  hommes 
politiques  les  plus  influents,  Mgr  Langevin,  arche- 
vjque  de  Saint  Boniface  et  specialement  charge  du 
soin  de  ses  inte'rets,  tous  conjuraient  les  deputes 
catholiques  de  favoriser  ce  prqjet  de  loi.  La  de- 
mande  de  Mgr  Langevin  avait  une  signification 
particuliere.  Ellc  netait  pas  une  simple  appro- 
bation personnelle,  comme  en  fait  foi  le  telegramme 
suivant : 

"  Aucun  e'veque  ne  differe  d'avec  moi  ;  tous  sont 
"  cxtremement  sympathiques.  Les  catholiques  qui 
"  combattent  le  bill  trahissent  la  minorite  catho- 
"  lique. 

(Signe)      A.  D.  Langevin. 

Archeveque  de  Saint-Boniface." 

II  apparait  done,  a  la  simple  lecture  de  ce  tele'- 
grammc,  que  tout  l'episcopat  canadien  de'sirait  que 
ce  bill  devint  loi.  Et  e'est  parce  que  ce  desir 
ne  s'est  pas  realise  que  Ton  trouve  dans  le  mande- 
ment  du  G  mai  1896. 

"  Nous  avions  cspere,  N.  T.  C.  F.,  que  la  derniere 
{i  session  du  Parlement  federal  mettrait  un  terme 
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"  aux  difficultes  scolaires  qui  divisent  si  profonde- 
<:  nient  les  esprits :  nous  avons  ete  trompe^s  dan? 
"  res  esperancos.  L'histoire  jugera  elle-meme  des 
"  causes  qui  out  retarde  la  solution  attciidue  depuis 
"  si  longtemps.  " 

Qu'on  rapproche  le  telegrainme  de  Mgv  Langevin 
de  cette  derniere  citation  ct  on  arrivera  forc^nicnt 
a  la  conclusion  que  l'episcopat  tout  entier  etait  fa- 
vorable au  bill  reparateur. 

Rien  n'y  lit  cependant.  Les  deputes  catholiqttcs 
que  Ton  sait  s'estimerent  plus  sages  que  les  eVeques 
et  combattirent  le  bill. 

Si  Ton  objecte  que  l'episcopat  n'avait  pas  fait 
officiellement  connaitreses  vues,  qu'il  n'y  avait  que 
l'affirmation  deMgr  Langevin  etqu'enfin  le  mande- 
ment  du  G  inai  n'avait  pas  confirme  cette  allegation, 
jc  reponds  :  un  catholique  n  etait  pas  justifiable  de 
reVoquer  en  doute  la  parole  de  Mgr  Langevin,  sur- 
tout  lorstjue  aucune  protestation  no  *c  faisait  en- 
tendre contre  ses  avance's.  Et  puis,  je  no  surpren- 
drai  personne  en  le  disant,  les  deputes  recalcitrants 
savaient  fort  bien  que  le  tdl^gramme  en  question 
renfermait  la  veritr. 

lis  avaient  done  parfaitcment  conscience  qu'ils 
r&istaient  aux  desirs  de  l'episcopat.  C'^taifc  le  libe*- 
ralisme-catholique  qui  commenc.ait  a  lever  In  tete, 
e'e'tait  la  politique  de  la  non-intervention  au  moyen 
d'une  loi  rdparatrice  qui  s'affirmait. 

11  est  vrai  qu'a  la  derniere  heure,  plusieurs  can- 
didate quoique   adversaires  declan's  d'une  loi    re- 
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paratriee,  ont  promis  de  se  conformer  au  mande- 
ment  du  6  mai.  Mais  dans  la  plupart  des  cas,  ces 
promesses  etaient  plutot  l'oeuvre  d'agents  electoraux 
qui  voulaient  donner  le  change  a  quelques  parti- 
sans plus  scrupuleux  que  les  autres.  Et  pendant  ce 
temps,  ces  candidats  tenaient  bon  pour  le  pro- 
gramme du  chef  et  le  programme  du  chef,  cetait 
encore  la  conciliation. 

La  declaration  du  8  mai,  a  Saint-Roch,ne  deplace 
pas  la  position.  M.  Laurier  y  aurait  dit,  apres  avoir 
paraphrase  son  projet  d'enquete  : 

"  Et  puis,  en  fin  de  compte,  si  la  conciliation  ne 
"  reussit  point,  j'aurai  a  exercer  ce  recours  consti- 
"  tutionnel  que  fournit  la  loi,  recours  que  j'exerce- 
"  rai  complet  et  entier." 

Cetait  toujours  la  conciliation  en  premier  lieu. 

Or,  lepiscopat  entendait  lier  l'electorat  catholique 
a  une  loi  reparatrice  purement  et  simplement, 
parce  que  la  conciliation  lui  paraissait  devoir  etre 
prejudiciable  aux  inte'rets  de  la  minorite. 

Ce  n'etait  done  pas  le  programme  de  l'autorite 
religieuse,  d'autant  moinsque  Ja  promesse  de  recou- 
lir  a  la  loi,  dans  le  seul  cas  ou  la  conciliation  ne 
reussirait  point,  devenait  tout  a  fait  illusoire.  Cette 
conciliation  on  n'a  jamais  dit  sur  quelle  base  elle  se 
ferait.  De  la  sorte,  onpeut  toujours  la  faire  reussir, 
il  suffirait  de  sacrifier  ce  qu'on  ne  pourrait  obtenir. 
II  y  aurait  conciliation  malgre  tout,  et  pas  de  loi 
reparatrice. 

D'ailleurs,  cette  promesse,  que  M.  Laurier  a  faite 
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a  Saint-Rocli,  a  ete  subse'quemment  reduite  a  neant 
par  le  memo  M.  Laurier,  a  Saint-Raphael  et  a  To- 
ronto. 

A  Saint-Raphael,  on   lui    demandait   de   signer 
lecrit  suivant  : 

"  En  face  dc  la  declaration  du  comite*  judiciaire 
li  du  Conseil  Prive  qui  s'est  prononce  definitive- 
"  ment  sur  la  question  de  droit  et  de  faits  en  de- 
"  clarant  que  la  minority  catholique  du  Manitoba  a 
"  des  griefs  fondes  et  qu'ellc  a  droit  a  ses  ecoles 
"  separees  ;  en  face  de  la  declaration  du  gouverne- 
"  ment  actuel  qui  proclame  que  son  devoir  patrio- 
"  tique  est  de  persister  dans  sa  politique  de  reme- 
i:  dier  aux  griefs  de  la  minorite  catholique  romaine 
"  de  Manitoba  en  la  retablissant  dans  la  jouissance 
"  des  droits  et  privileges  que  lui  garantit  la  consti- 
"  tution  ;  en  face  du  mandenient  des  e*v£ques  dc  la 
"  province  de  Quebec  qui  impose  aux  catholique.s 
"  l'obligation  de  n'accorder  leur  suffrage  qu'aux 
"  candidats  qui  s'engagent  formellement  a  voter  an 
"  parlenicnt  en  i'aveur  d'une  legislation  rendant  a 
<:  la  minorite'  catholique  du  Manitoba  Irs  droits  sco- 
"  laircs  qui  lui  sont  reconnus  par  le  Conseil  Prive* 
"  d'Anglefcerre.— »Ie  SOUSSigne',  candidal,  a  la.  piv- 
"  sente  election  et  chef  reconnu  du  parti  liberal, 
"  m'engagc  comme  tel,  formellement  et  solennellc- 
"  ment  a  exiger  ct  appuyer  de  mon  vote  la  passa- 
"  tion  d'uno  mesure  reparatrice  devant  reuleitre  la 
'•  minorite  catholique  du  Manitoba  dans  la  pli'ni- 
'•'  tude  <\c  ses  droits  reconnus  et  ayani  ['approbation 
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"  de  1'eveque  special  craent  charge  de  la  defense  et 
"  de  la  protection  de  ces  droits.  Je  m'engage  de  plus 
"  a  ne  rien  faire  qui  puisse  mettre  Je  gouvernement 
"  dans  l'im  possibility  de  presenter  telle  legislation 
"  reparatrice  ou  qui  soit  de  nature  a  en  retarder 
"  l'adoption." 

M.  Laurier  refusa  de  signer.  Quant  a  cela,  il  pou- 
vait  avoir  raison  jusqu'a  un  certain  point,  ce  docu- 
ment renfermait  une  allusion  au  gouvernement 
d'alors,  malsonnante  peut  etre  aux  oreilles  d'un 
chef  de  l'opposition,  mais  c'est  sa  reponso  qui  est 
importante.  Je  reglerai  la  question  a  ma  maniere. 
dit-il. 

Voila  done  sa  maniere  opposes  a  celle  de  l'epis- 
copat. 

La  maniere  sugge'ree  par  l'episcopat,  e'etait  Tin- 
ter  vent  ion  au  moyen  d'une  loi  reparatrice. 

La  maniere  de  M.  Laurier,  e'etait  la  conciliation, 
puisque  e'etait  la  seule  qui  restait  en  disponibilite. 

C'est  bien  anssi  la  politique  qu'il  preconisait  a 
Toronto,  le  11  juin  dernier,  en  ces  tcrmes  : 

"  Je  suis  ici  pour  \rous  dire  que  je  ne  donncrai  ni 
"  une  grande  ni  une  petite  somme  de  reparation  a 
"  la  minorite,  mais  que  aide  par  mon  ami  Sir  Oliver 
"  Mowat,  je  reglerai  la  question  :  non  pas  en  fai 
"  sant  appel  a  aucune  classe,  mais  en  faisant  appel 
11  au  sens  de  justice  implante  dans  le  coeur  de  tout 
*'  homme  par  son  Createur.  Je  suis  catholique-ro- 
11  main  et  canadien-fran^ais,  et  on  pourrait  croire 
"  que  j'ai  de   fortes  sympathies  pour  la   minorite' 
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"  mais  de  meme  que  je  ne  permettrai  a  personne  de 
"  me  violenter,  je  ne  consentirai  jamais  a  violenter 
"  personne." 

Malgre  ce  qu'il  y  a  d'indefini  dans  ces  paroles,  le 
veritable  sens  en  est  apparent.  Prou  oncers  au  sujet 
de  la  question  scolaire,  elles  signifient  :  pas  de  loi 
reparatrice. 

Et  pour  tout  dire,  si  M.  Laurier  et  la  plupart  de 
ses  candidats  s'etaient  conformes  a  la  direction 
episcopale,  si  les  electeurs  qui  les  out  appuyes  igno- 
raient  qu'ils  ne  suivaient  pas  cette  direction,  et  que 
par  consequent  ils  se  montraient  liberaux-catho- 
liques,  pour(]Uoi  aurait-on  recuse  la  competence  de 
rautorite  religieuse,  pourquoi  cette  explosion  d 'in- 
jures contre  l'intervention  clericale,  dont  on  a  ete 
temoin  durant  la  derniere  lutte  politique  ? 

Car  le  liberalisme-catholique  s'est  encore  mani- 
feste  par  les  motifs  allegues  et  les  critiques  lancecs 
contre  l'intervention  de  l'episcopat. 

Pour  connaitre  les  principeATun  parti,  il  faut  rt> 
monter  jusqu'au  chef.  Soit  qu'il  les  impose  a  ses  par- 
tisan-;, soit  qu'il  les  recoive  d'eux,  c'est  le  chef  qui 
a  mission  de  les  formuler  a  l'electorat.  Dou  il  suit 
(pie  les  principes  du  chef,  du  moins  ceux  enonces 
en  sa  qualite  d'hc-mme"  public,  sont  e'galement  les 
principes  du  parti. 

M.  Laurier  etait  done  autorisd  a  de'finir  les  prin- 
cipes sur  lesquels  iui  et  ses  partisans  entendaient 
sc  guider  au  sujet  de  I'imbroglio  scolaire.  Aussi 
Ta-t-il  fait  dc  maniere  a  ne   laisser  prise  a  aucun 
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Equivoque.  "  Tant  que  j'occuperai  un  siege  en  cettc 
"  Chambre,''  a-t-il  dit  sur  le  parquet  de  la  Charabre 
"  federalc  "  tant  que  j'occuperai  le  poste  que 
"  j'occupe,  chaque  fois  qu'il  sera  de  mon  devoir  de 
"  prendre  une  position  sur  une  question  quelconque, 
"  cette  position  je  la  prendrai  non  pas  au  point  de 
"  vue  du  Catholicism e;  non  pas  au  point  du  protes- 
"  tantisme,  mais  je  la  prendrai  pour  des  motifs  qui 
"  peuvent  s'adresser  aux  consciences  de  tous  les 
"  homir.es  independamment  de  leur  foi,  pour  des 
"  motifs  qui  peuvent  animer  tous  les  hommes  ai- 
"  mant  la  justice,  la  liberte'  et  la  tolerance." 

N'est-ce  pas  la  un  enonce  tres  pre'cis  du  plus  pur 
liberalisme-catholique. 

Dans  l'ouvrage  de  Mgr  de  Se'gur  intitule  :  Horn- 
mage  aux  jeunes  liberaux-catltoliques,  lequel  a 
rec;u  la  haute  approbation  de  Pie  IX  et  traite  pre- 
cise'ment  de  cette  question  du  liberalisme-catho- 
lique, on  trouve  ce  qui  suit  : 

"  En  pratique,  que  faut-il  done  faire  ? 

"  C'est  fort  simple  ;  il  faut  etre  catholique  de  la 
"  tete  au  pieds,  catholi(jues  dans  nosidees,  dans  nos 
"  jugements,  catholiques  dans  nos  sympathies,  ca- 
"  tholiques  en  tout  et  partout,  dans  nos  actes  pu- 
"  blics  comme  dans  notre  conduite  privee." 

Que  M.  Laurier  est  loin  de  cette  pratique  !  D'aprLs 
lui,  la  religion  catholique  est  bonne  pour  la  vie 
privee,  mais  elle  n'a  pas  sa  place  dans  la  vie  pu- 
blique  ;  l'homme  d'etat  doit  se  depouirer  comple- 
^ement,  comme  d'un  bagage  inutile  sinon  nuisible> 
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de  ses  principes   religieux,  des   qu'il  met   les  pieds 
dans  l'enecmte  parlementaire. 

Sa  declaration  ne  peut  significr  autre  chose.  On 
a  cependant  tente  d'en  attenuer  la  portee. 

M.  Laurier  a  voulu  dire  simplement,  a-t-on  pre- 
tend u,  que  lorsqu'il  s'agirait  de  convaincre  les  de- 
putes, il  tacherait  de  le  faire  par  des  raisonnements 
qui,  au  lieu  de  soulever  les  animosites  religieuses, 
s  adresseraient  a  leur  raison,  a  leur  esprit  de  jus- 
tice. 

Si  c'est  la  ce  qu'il  voulait  dire,  M.  Laurier  ne  sa- 
vait  pas  du  tout  ce  qu'il  disait.  Qu'on  le  relise  plu- 
tot  : 

"  Tant  que  j'occuperai  le  poste  que  j'occupe, 
"  chaque  fois  qu'il  sera  de  nion  devoir  de  prendre 
"  une  position  sur  une  question  quelconque,  cette 
"  position  je  la  prendrai  non  pas  au  point  de  vue  du 
"  catholicisme,  non  pas  au  point  de  vue  du  pro- 
fl  testantisnie,  raais  pour  des  motifs  qui  peuvent 
"  s'adresser  aux  consciences  de  tous  les  homines 
"  independamment  de  leur  foi ': 

Quelque  soient  les  circonstances  dans  lesquelles 
ils  sont  prononces,  les  mots  ne  changent  pas  com- 
pletement  de  signification. 

Une  question  quelconque,  cela  doit  comprcndre 
toutes  les  questions  qui  peuvent  sc  presenter,  et 
pour  un  depute  prendre  une  position  en  parlement, 
ce  n'est  pas  chercher  des  arguments  pour  convaincre 
lea    autres,   mais   c'est    decider    de  sa   proprc  con- 
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duite  dans  line  cause  politique,  et  cela  pour  des 
raisons  a,  lui  paniculieres. 

Or,  M.  Laurier  declare  quil  ne  prendra  jamais 
une  position  sur  une  question  quelconque  pas  plus 
au  point  de  vue  du  catholicisme  qu'au  point  de 
vue  du  protectant isme,  mais  que  pour  des  motifs 
qui peuvent  s'adresser  aux  consciences  de  tous  les 
homines  independamment  de  leur  foi.  C'est  done 
qu'il  pretend  agir  dans  sa  conduite  politique  com- 
pletement  en  dehors  de  toutc  iniiuence  catholique, 
C'est  l'independancc  politique  absolue  vis-a-vis  de 
l'autorite  religieuse,  laquellc  n'est  autre  choso  que 
le  liberalisme-catholique. 

La  diversity  des  croyances  dans  notre  pays  ne 
justifie  pas  l'attitude  de  M.  Laurier.  Parce  que  la 
majorite  est  protestante,  s'ensuit-il  qu'un  catho- 
lique doive  oublier  ses  principes  rdigieux  en  pre- 
sence de  cette  majorite  ?  Et  parce  que  l'episcopat 
ne  saurait  pretendre  imposer  sa  direction  aux  pro- 
testants,  s'ensuit-il  qu'un  catholique,  lui,  est  justifi- 
able de  ne  pas  la  suivre  ? 

Poser  la  question,  c'est  la  resoudre. 

Peu  importe  que  M.  Laurier  sen  tienne  aux  mo- 
tifs qui  peuvent  animer  tous  les  hommes  aimant 
la  justice,  la  liberte  et  la  tolerance.  II  n'en  sera  pas 
plus  catholique  pour  tout  cela. 

Le  triomphe  de  la  justice,  de  la  lil>erte  et  de  la 
tolerance,  c'est  ce  que.  pretendent  toujours  rechcr- 
cher  les  liberaux-catholiques.  Seulement,  tout 
comme  M.  Laurier,  ils    oublient  une   chose  fort    es- 
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sentielle  :  c'est  que  cos  grands  mots  do  justice,  cle 
ilvjrfce  efc  de  tolerance  ne  disenfc  rien  qui  vaille 
quand  on  les  separe  de  la  vraie  religion,  c'est  qu/ils 
n'ont  de  seas  precis,  invariable,  qu'en  autant  qu'on 
les  purifie  a  la  source  de  toute  verite  qui  est  l'E- 
glise  catholique. 

Marcher  a  la  suite  d'un  chef  ainsi  comprouiis 
dans  l'erreur  liberale-catholique,  e'etait  deja  suffi- 
sant  pour  partager  avec  lui  le  blame  encouru. 

Mais  ce  n'est  pas  tout. 

Ce  que  nous  trouvons  chez  le  chef,  nous  le  retrou- 
vons  les  partisans  ;  c'est  un  souffle  malsain  qui  a 
fait  le  tour  des  rangs. 

"  Le  clerge  n'a  rien  a  fairea  vec  la  politique/5  telle 
etait  la  fonnule  qui  avait  generalemcnt  cours.  On 
en  faisait  un  principe  absolu,  on  se  ralliait  autour 
de  ce  principe  et  on  pouvait  ainsi  defter  tons  les 
mandements  du  monde. 

Quelques  membres  du  clerge*  out  peine  a  se  con- 
vaincre  du  coup  mortel  porte  a  L'aufcorite'  religieuse 
aux  elections  de  juin  dernier.  Je  voudrais  partager 
leur  illusion.  Mais  ils  devront  remarquer  qu'ils  ne 
sont  pas  a  portec  de  mesurer  1  etendue  du  mal. 

Les  libeVaux-catholiques  n'ont  pas  deploy^  leur 
drapeau  an  grand  air;  ils  sentaient  le  besoin  de  se 
compter  line  premiere  fois.  Ceux-la  seuls  qui  out 
assiste  de  pres  a  la  lutte  peuvent  apprdcier  a  sa 
juste  valcur  I'influcnce  de  la  doctrine  libirale-catho- 
lique.  II  Paut  avoir  vu  les  liberaux-catholiques  a 
I'oeuvre  pout  en  juger  avec  connaissance  de  cause 
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Voici  un  homme  qu'on  est  convenu  d'appeler  uri 
chef  de  parti  dans  une  paroisse.  Brave  homme,  dit- 
on,  dans  sa  vie  prive'e,  tnais  qui  ne  choisit  guere 
ses  moyens  de  propagande  politique  ;  catho- 
lique  pratiquant,  mais  qui  ne  perd  jamais  une  oc- 
casion de  deblaterer  contrc  son  cure,  contre  le  cure 
voisin,  contre  son  eveque  ;  illettre  qui  se  prevaut 
de  son  ignorance  pour  se  poser  en  victime  des  gens 
instruits,  pour  se  faire  une  popularity  de  bas  e'tage 
a  la  faveur  des  prejuges,  et  qui,  d'un  autre  cote,  pre- 
tend au  besoin  en  connaitre  autant  en  politique  que 
tous  les  eveques  et  les  pretres  reunis. 

On  cite  de  lui  des  phrases  superbes  d'orgueil  et 
de  betise  :  "  Ces  soutanes  noires-la,  meme  les  sou- 
tanes violettes,  ce  sont  des  homines  comme  les 
autres,  il  n'y  a  pas  plus  d'esprit  dans  leurs  tetes 
que  dans  les  notres."  Ce  qui,  traduit  en  bon  fran- 
<;ais,  et  en  tenant  compte  des  circonstances,  signifio 
tout  simplement  :  les  eveques  ne  s'y  entendent  pas 
plus  que  moi  dans  la  question  des  ecoles,  et  partant 
les  electeurs  n'ont  pas  a  les  ecoute:  de  preference 
au  premier  venu.  C'est  toujours  le  meme  homme, 
faisant  volontiers  parade  de  son  ignorance,  qui 
parle  ainsi. 

Je  puis  certifier  que  le  portrait  est  ressemblant 
pour  en  avoir  etudie  l'original  de  tres  pres. 

Get  homme  est  done  pour  ainsi  dire  sature  de  li- 
beralisme-catholique.  Tout  y  est,  suffisance,  orgeuil, 
negation  6u  droit  divinement  contie  a  l'Efflise  d'in- 
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tervenir  dans  lcs  affaires  politiqucs  qui  interessent 
la  religion. 

Dcs  catholiques  de  cette  espece,  on  en  a  vu  par- 
tout  durant  les  elections  dejuin  dernier.  A  la  verity 
il  faudrait  retrancher  ici,  ajouter  la,  mais  au  fond 
il  y  a  toujours  le  memc  principe  :  pas  d'intervcntion 
clericale. 

Beaucoup  allaient  ties  loin.  lis  ne  sc  contcntaient 
pas  de  rdpudier  i'intervention  de  lepiscopat.  lis  nc 
sc  genaient  memc  pas  pour  dire  (pie  les  catholiques 
du  Manitoba  n'ont  pas  besoin  d'eeoles  separees,  (pie 
rcnseignement  religieux  est  super  flu,  etc.,  etc. 

Que  d'injures  a  l'adresse  des  e'veques,  accompa- 
gnaient  ces  expressions  d'opinions  anti-religieuses  1 

"  Un  liberal-catholique,  dit  Mgr  de  Segur,  est 
"  d'autant  plus  malade  qu'il  est  plus  liberal,  d'autant 
"  moins  malade  qu'il  est  plus  catholi(pie.  "  II  faut 
avouer  que  les  liberaux-catholiques  dont  je  viens  de 
parlcr  sont  serieu.seinent  inalades,  et  que  le  catholi- 
cisme  de  leur  liberalisme  fait  bien  pietre  figure  a 
cote  du  liberalisme  de  leur  catholicisme,  pour  em- 
ployer une  expression  do  Mgr  de  Segur. 


II  n'est  pas  ne'cessaire  d'avoir  fait  le  tour  de  la 
province  pour  conclure  que  L'inde'pendance  vis-a- 
vis de  l'autorite  e'piscopale  a  otJ  proslame'e  par- 
tout. 

La  population  que  j'ai  pu  approcher  d^  pies  est 
aussi  teligieuse  que  n'importe  quelle  autre.  Aucune 
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autre  assurement  ne  jouit  cl'une  meillcure  reputa- 
tion. Elle  vit  loin  ties  grands  centres,  partant  moins 
a  la  portee  ties  principes  subversifs  qui  s'y  accli- 
matent  plus  facilement  qu'ailleurs.  Et  par  conse- 
quent, on  ne  peut  expliquer  l'explosion  tie  libera- 
lisme-catholique  au  milieu  tie  cette  population,  que 
si  elle  a  ete  a  peu  pres  generale  dans  tout  le  pays. 

Sans  doute,  il  y  a  ties  electeurs  qui  ont  vote 
contre  line  loi  reparatrice  sans  se  rendre  coupables 
tie  liberabsme-catholique,  mais  c'est  uniquement 
parce  que  les  lumieres  suffisantes  pour  comprendre 
la  veritable  signification,  tie  leur  vote  leur  ont  man- 
que. II  en  fallait  si  peu  pourtant  !  Mais  enfin,  ces 
bonnes  arnes  se  sont  fourvoyees  sans  le  vouloir  et 
sans  le  savoir. 

Cependant,  qn'il  y  ait  eu  tie  braves  gens  incons- 
ciemmcnt  egares  dans  le  camp  liberal-catholiquc, 
rien  d'etonnant  a  cel.a.  Toutes  les  re' volutions 
comme  toutes  les  erreurs,  trainent  avec  ellcs  leur 
cortege  tie  dupes.  Mais  le  resultat  reste  le  merae  et 
la  direction  e'piscopale  n'en  a  pas'moins  ete  mecon- 
nue. 

La  victoire  ties  adversaires  d'une  loi  reparatrice 
le  dit  dloquemment,  et  a  cela  je  pourrais  ajouter 
certains  faits  et  certains  e'er  its  qui  ont  bien  aussi 
leur  eloquence. 

Dans  un  comte',  les  partisans  de  la  conciliation 
ont  parade  dans  les  campagnes  en  criant :    a  bas  le 
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pape  !    a  bas  les  cures  !    a  bas (le    nom    qui 

manque  est  celui  d'un  archeveque  S) 

C'est  la  un  fait  particulier  qui  s'est  reproduit  en 
maints  cndroits,  avec  plus  ou  moins  de  violence,  mais 
toujours   avec  la  meme  signification  anti-religieuse. 

Ces  catholiques  ne  fetaient  pas,  je  suppose,  le 
triomphe  de  l'autorite  religieuse,  et  ce  ne  devait  pas 
etre  la  defaite  du  liberalisme-catholique  qui  a  arra- 
che  des  cris  de  satisfaction  aux  pires  enuemis  de 
notre  religion  et  de  notre  nationality  ! 

Ceux  qui  ont  inconsciemment  meconnu  l'autorite 
episcopal e  n'ont  qua  considerer  ccrtaines  apprecia- 
tions de  la  journee  du  23  juin  dernier,  pour  voir  se 
dissiper  toute  leur  illusion. 

Qu'ils  lisent,  par  exemple,  le  journal  YAiirore, 
organe  de  Chiniquy. 

"  Nous  ferions,  dit  ce  journal,  violence  a  notre 
"  conscience,  si  nous  ne  declarions  pas  tres  ouverte- 
'■  ment  que  les  resultatsde  lagrande  lutte  electoral e 
"  qui  s'est  termine'e  le  mardi,  23  juin,  nous  remplis- 
'■'  sent  de  joie  et  d'espe'rance  pour  l'avenir.  .  .  . 

"  Les  resultats  sont  connus.  Le  peuple  .s'est  in- 
"  surge'  contre  l'autorite e'piscopale,  s'est  elevee  a  la 
':  hauteur  de  ses  droits  et  de  ses  privileges  pour 
"  voter  contre  les  candidats  clericaux .... 

"  Le  peuple  a  (lit  au  clerge :  nous  ne  voulons  pas 
"  rtrc  de  \  i Is  esclaves.  Sujets  britanni<]ues,  nous 
"  axons  droit  aux  franchises  que  nous  accoixle  la 
"  constitution  brifcannique,  et  nous  votcrons  d'apres 
"  les  donne'es  de  notre  conscience. . . , 
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"  A  nous,  amis  de  la  liberte,  cle  continue*  la  lutte 
"  contre  la  tyrannic  clericale.  A  nous  de  faire  com- 
'•  prendre  a  nos  compatriotes  qui  viennent  de  faire 
<:  mi  grand  pas  en  avant  sur  le  terrain  des  grandes 
"  franchises,  que  l'Evangile  du  Christ  en  a  encore 
"  de  plus  grandes  a  leur  offrir .... 

Si  les  apostats  eprouvent  tant  de  satisfaction  a  la 
vue  du  resultat  des  dernieres  elections,  c'est  qu'ils 
esperent  en  proliter,  c'est  que  le  liberalisme-catho- 
lique  a  porte  de  rudes  coups  a  l'autorite  religieuse. 

C'est  pourquoi  aussi  les  libres-penseurs  ne  sont 
pas  en  arriere  drns  le  concert  triomphal.  Je  cite  le 
Reveil :  "  Seul,  panni  cette  masse  de  politiciens 
"  militants  qui,  depuis  tant  d'annees,  soufiraient  en 
"  silence  de  l'asservissement  au  clerge,  le  chef  catho- 
"  lique  et  fVan(;ais  de  la  province  de  Quebec  a  saisi 
"  letendard  que  lui  tendaient les  combattants  libres 
"  et  valeureux  de  la  grande  ecole  de  toutes  les  li- 
"  bertes,  de  l'ecole  du  Canada-Revue  et  du  Reveil 
"  et  l'a  irontre  au  peuple  en  signe  de  delivrance.  " 

On  le  sait  sans  doute,  le  Reveil  est  la  continua- 
tion en  droite  ligne  de  la  Canada-Revue  qui,  il  n'y 
a  pas  longtemps  de  cela,  fut  censuree  par  Tautorite 
episcopale. 

Naturellement,  la  Tribune  de  Winnipeg,  l'organe 
des  fanatiques  qui  ont  prive  nos  coreligionnaires 
de  leurs  ecoles,  doit  etre  de  la  fete. 

On  trouve  dans  ses  colonnes  ce  qui  suit  : 

"  Voici  ce  que  Ton  dira  dans  la  province  de 
"  Quebec  au   sujet  de  la   grande    victoire   de  notre 


"  chef  distingue  :  Ton  dira  que,  malgre  la  conspira- 
"  tion,  les  efforts  re'unis  d'une  hierarchie  bigote  et 
"  fanatique  qui  cherchait  a  miner  l'honorable 
"  Wilfrid  Laurier,  corame  -hommo  public,  par 
':  des  mandements  collectifs  et  des  harangues  poli- 
"  tiques,  n'ont  en  aucune  facon  retarde  sa  marche 
"  triomphale  vers  le  pouvoir  dans  sa  province  na- 
"  tale.  Quebec  a  agi  merveilleusement,  et  par  son 
"  verdict  cette  province  a  donne  deux  coups  de 
"  grace  a  la  domination  et  a  l'ingerence  clericales." 

Et  enfin,  apres  les  apostats,  apres  les  libres-pen- 
seurs,  apres  les  fanatiques  du  Manitoba,  vient  Y0- 
ratige  Sentinel  : 

"  Plus  nous  e'tudions  les  resultats  de  la  lutte,  dit 
"  ce  journal,  plusressort  clairement  la  certitude  que 
"  la  question  des  ecoles  est  bien  uiorte."  "  parce- 
"  qu'il  a  tente'  de  donner  a  quelques  catholiques  ce 
"  fjue  la  majorite  des  catholiques  ne  voulait  pas. 
"  Maintenant  nous  devons  soigneusement  diriger 
"  nos  efforts  vers  la  conservation  des  a  vantages 
"  remportes  contre  les  ecoles  separees." 

Voila  tous  les  cnnemis  de  notre  race  et  de  notre 
religion  profondement  satisfaits  de  la journee  du 
23  juin.  lis  triomphent  bruyaminent,  .c'est  done 
leur  victoirc. 

Et  qu'on  le  remarque,  ce  n'est  pas  l'approbation 
par  le  peupld  d'un  principe  d'economie  politique 
qui  les  fait  debonler  dejoie.  Que  des  homines,  di- 
visc's  sur  les  questions  religieuses  et  nationales,  en 
soicnt  venus  a  concevoir  de  la  meme  maniere  le  be- 
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soin  de  re'formes  administrative*,  c'est  dans  l'ordre 
naturel  des  choses. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela.  C'est  la  victoire  de 
l'independanee  politique  vis-a-vis  de  l'autorite  re- 
ligieuse  que  fetent  tous  ces  ennemis  de  ce  que  nous 
avons  de  plus  clier,  et  ils  l'expriment  clairement 
dans  les  citations  que  je  viens  de  faire. 

Le  liberalisme-catholique  a  done  triomphe.  II  a 
triomphe,  si  Ton  veut,  sousde  faux  pretextcs  ;  beau- 
coup  Font  appuye  sans  le  savoir,  sans  penser  a 
inal. 

Mais  quelle  est  la  mauvaise  cause  qui  triomphe 
autrement  ? 


LES  PRETRES  DISSIDENTS 


La  defection  la  plus  deplorable  et  la  plus  incom- 
prehensible au  cours  de  la  derniere  lutte,  a  etecelle 
de  certains  pretres. 

Si  Ton  prend  la  lettre  circyjlaire  accompagnant  le 
mandement  du  G  mai  et  adressee  a,  tous  les  membres 
du  clerge,  Ton  trouve  la  phrase  suivante  : 

"  Nous  demandons,  et  Nous  en  avons  le  droit, 
v  que  tous  les  pretres  qui,  aujour  de  leur  ordination, 
'•'  out  proniis  respect  et  obeissance  a  leuvs  pasteurs 
'■  respectifs,  n'aient  qu'un  coeur  et  qu'une  voix  pour 
'  reclamer  avec  Nous  le  redressement  des  griefs 
(c  de  la  niinorite  nianitobaine,  par  le  mown  que 
'•  I'episcopat  recoinmande,  e'est-a-dire  par  utie  loi 
*'  roparatrice.  " 

Cet  appel  special  a  l'esprit  d'ententc  et  d'union 
parmi  le  clergd  semble  superflu.  Le  rnandement  qui 
donnait  une  direction  aux  simples  lidMes.  ne  devail 
]>as,  queje  sachc,  e*tre  ignore*  d'un  pr&tre.  Mais  il 
parait  que  les  e'veques  avaient  de  fort  bonnes  rai- 
sons  pour  appre'hender  le  contraire.  Les  eVe'rieinents 
Pont  bien  prouve^ 
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Cette  eirculaire  etait  pourtant  bien  explicite.  Les 
eveques  demandaient  a  leurs  pretres  de  reclamer 
justice  avec  eux,  par  le  moyen  d'une  loi  repara- 
trice. 

Ce  n  etait  pas  du  tout  la  conciliation. 

Et  cependant,  certains  r  pretres  ont  pre'fere  se 
mettre  a  la  remorque  de  politiciens  dont  le  pre- 
mier but  est  d'obtenir  le  pouvoir,  plutot  que  de  sui- 
vre  Favis  de  leurs  superieurs  ecclesiastiques. 

Pour  ma  part,  je  l'avoue,  j'avais  toujours  cru 
que  s'il  y  a  des  catholiques  susceptibles  de  com- 
prendre  que  l'autorite  religieuse  nieritt,  plus  de 
creance  que  des  politiciens  de  profession,  ce  sont 
les  pretres. 

Je  suis  quelque  peu  revenu  de  raon  erreur  de- 
puis. 

Des  pretres  ont  ouvertemeut  combattu  la  poli- 
tique de  legislation  reparatrice,  des  pretres  se  sont 
jetes  dans  l'arene  electorale,  non  pour  faire  respec- 
ter les  vues  de  l'episcopat,  mais  pour  travailler  a 
les  faire  meconnaitre.  Et  tout  le  monde  le  sait,  le 
scandale  s'est  reproduit  en  differents  endroits. 

II  a  fallu  a  ces  pretres  une  dose  d'aveuglement 
et  d'imprevoyance  peu  ordinaire  pour  en  agir  ainsi- 

II  n'est  pas  besoin  de  dire  que  c'e'tait  du  libe'ra- 
lisme-catholique,  et  que  l'erreur,  entretenue  et  pro- 
pagee  par  ceux-la  meme  qui  en  devraient  etre  les 
plus  ardents  adversaires,  est  cent  fois  plus  dange- 
reuse.  Un  exemple  parti  de  haut  porte  d'autant  plus 
de  fruits. 
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Pour  qui  sait  se  mettre  en  garde  contre  les  fausses 
conclusions,  il  y  a  matiere  a,  scandale,  voila  tout. 
Parcequ'il  a  phi  a  certains  membres  du  clerge  de  se 
mettre  en  revolte  contre  l'autorite  episcopate,  il  ne 
s'en  suit  pas  quM  faille  faire  comme  eux.  En  pa- 
reille  occurrence,  le  devoir  de  tout  catholique  ne 
consiste  pas  a  suivre  ces  quelques  pretres  egare's, 
mais  a  respecter  les  enseignements  des  premiers 
Pasteurs. 

Malheureusement,  la  masse  du  peuple  n'en  juge 
pas  ainsi.  Le  peuple  n'est  pas  habitue  a  considerer 
toute  chose  dans  une  vue  d'ensemble ;  il  s'en  tient 
ordinairemcnt  aux  details  ;  il  ne  forme  son  juge- 
ment  que  par  cc  qu'il  voit  immediatement. 

De  la  les  facheuses  consequences  de  la  conduite 

dcs  pretres  dissidents. 

Tel  cure,  pour  se  conformer  au  mandement  col 
lectif,  engageait  fortement  ses  paroissiens  a  ne  vo- 
ter que  dans  un  sens  favorable  a  une  loi  re'para- 
trice  ;  le  cure  voisin  enseignait  tout  a  fait  le  con- 
traire.  Do  suite  on  concluait  que  si  lepiscopat 
avait  donne  une  direction  precise,  personne  netait 
oblige  de  la  suivre.  II  y  avait  bien  des  pretres  qui 
n'en  tenaient  pas  compte  ! 

En  efFet,  beaucoup  d'electcurs,  laisses  a  eux- 
memes,  auraienteu  repugnance  a  rue'eonnaitre  cette 
direction,  il  leur  fallait  un  point  d'appui  pour  arri- 
ver  la,  et  ce  point  d'appui,  ils  le  trouvaient  dans 
l'exemple  des  pretres  dissidents. 

La  conclusion   que  la  parole   episcopate   nYn 
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geait  h,  rien,  voila  lc  premier  effet  cle  l'afctitude  de 
ces  pretres.  De  la  a  un  mepris  tres-prononce  pour 
l'autorite  religieuse  ell e-m erne,  il  n'y  avait  qu'un 
pas.  A  quoi  sert  d'avoir  des  dirccteurs  qui  ne  sont 
pas  capables  de  s'accorder  erifcre  eux  !  V raiment,  ce 
qu'il  j  a  de  mieux  a  i'airc,  c'est  de  ne  pas  s'on  oc- 
cuper  du  tout  ! 

Toutes  ces  choses  ont  ete  dites,  et  on  s'autori- 
sait  de  l'attitude  des  pretres  dissidents  pour  les 
dire. 

Leur  no m  a  servi  d'enseigne  au  liberalisme-ca- 
tholique,  et  a  ce  propos,  je  ne  puis  laisser  passer 
sous  silence  une  singuliere  contradiction. 

Les  plus  ardents  propagateurs  de  l'idee  libe'rale- 
catholique,  ceux  qui  criaient  le  plus  fort  contre 
rintervention  clericale,  n'avaient  rien  de  plus  pres- 
se  que  de  citer  les  opinions  de  ces  pretres  comine 
articles  de  foi.  Quant  a  ceux-la,  c'etaient  de  vrais 
pretres,  et  Notre  Saint  Pere  le  Pape  avait  l)ien  eu 
tort  de  ne  pas  leur  courier  l'autorite  ecclesiastique 
en  cette  province. 

Leur  caracterc  sacre  etait  mis  a  profit  de  toutes 
les  manieres.  Temoin  l'aventure  arrivee  a  un 
pretre. 

C'est  un  Monsignor  :  il  n'a  pas  charge  d  ames,  il 
ne  porte  que  son  tit  re.  Un  cure  avait  eu  le  tort  de 
vouloir  faire  respecter  les  instructions  de  Tepisco- 
pat  dans  sa  paroisse.  Un  bon  jour,  Monsignor.  .ar- 
rive dans  cette  paroisse.  E^t-ce  a  tort  ou  a  raison, 
toujours  est-il  qu'on  fit  courir  le  bruit   qu'il  venait 
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faire  refcracter  le  coupable  cure.  Bien  plus,  grace  a 
la  Renommje  aux  cent  bouches,  on  fit  du  Monsi- 
gnor  en  question  un  Monseigneur,  et  finaleinent  un 
eveque.  De  retraction  on  en  entendit  jamais  par- 
ler,  mais  qu'importe  !  on  ne  s'en  reconfortait  pas 
moins  a  l'idee  qu'un  eveque  comprenait  si  bien  la 
vraie  liberte  et  la  \  raie  politique  ! 

Tout  cela  est  profondement  triste,  et  les  pretres 
dissidents  doi  vent  main  tenant  comprendre  les  graves 
et  de'sastreuses  consequences  de  leur  attitude,  ou  du 
moins,  s'ils  persistent  dans  leurs  opinions,  qu'ils 
doivent  se  sentir  mal  a  l'aise,  quand  ils  considerent 
quels  sont  ceux  qui  font  c'cho  a  leur  cri  de  victoire  \ 
Du  triomphe  du  23  juin,  les  apostats,  les  libres-pen- 
seurs,  les  fanatiques  en  sont. 

II  faut  avouer  que  c'est  une  mauvaise,  tres  mau- 
vaise  compagnie  pour  des  pretres  dans  les  circons- 
tances. 

Les  pretres  dissidents  out  triomphe',  mais  ils  ont 
triomphe  contre  l'e'piscopat,  avec  ses  plus  dangereux 
ennemis  ;  mais  ils  ont  triomphe,  dans  une  question 
d'interet  religieux.avec  ceux-la  meme  qui  travaillent 
a  l'aneantissement  de  Tinrluence  catholicjue  en  Ca- 
nada, et  c'est  pour  eux  le  commencement  du  chati- 
ment. 


QUI  AVAIT  TORT  ? 


Qui  avait  tort,  des  liberaux-eatholiques  ou  tie 
l'episcopat  ? 

Do  prime  abord,  il  semble  pour  le  moins  incon- 
venant  de  se  poser  pareille  question.  Un  eVeque 
peut  se  tromper,  e'est  tres  vrai.  Mais  qiie  tons  les 
eveques,  pari'aitement  desinteresses,  au  point  de  vue 
personnel,  de  Tissue  de  toute  lutte  electorate,  et 
reunis  au  nom  de  Dieu  dont  ils  sont  les  repre'sen- 
tants,  apres  mure  reflexion,  en  viennent  a  juger 
de  leur  devoir  d'imposer  unc  direction,  alors  un 
catholique  n'est  plus  justifiable  de  so  poser  en  cen- 
seur  de  la  decision  e'piscopale. 

Mais  coinme  e'est  une  regie  invariable  chez  les 
liberaux-eatholiques  de  mettre  leur  jugement  au- 
dessus  do  celui  de  l'autorite'  religieuse,  il  devient 
necessaire  de  peser  leurs  pretentions,  afin  tie  les 
ramener  a  leur  juste  poids. 

Le  hill  reparateur  tie  fe'vrier  dernier  quo  les  libe- 
raux-eatholiques ont  combattu  contre  les  desirs  de 
lepiscopat  canadien  tout  entier,  sous  pretexte  d'i- 
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nefhcacite,  etait-il  reellement  inefficace  ?  Pour  le 
savoir,  il  s'agit  tout  simplement  de  considerer  ce 
que  les  catholiques  du  Manitoba  demandaient. 

lis  demandaient  le  droit  d'administrer  eux- 
m'emes  leurs  e'coles  ;  le  bill  leur  accorde  un  Bu- 
reau d education,  compose  exclusivcment  de 
membres  catholiques,  ct  dont  les  attributions 
etnbrassent  l'administration  complete  de  leurs 
e'coles  separees.  Parmi  les  attributions  de  ce  Bureau 
cV education  se  trouvent  le  pouvoir  de  confe'rer  des 
diplomes  a  des  instituteurs  catholiques  et  le  choix 
des  livres  d'enseigncment,  limite*  toutefois  a  ceux 
qui  sont  en  usage  dans  les  ecoles  publiques  du  Ma- 
nitoba ou  dans  les  e'coles  separees  d'Ontario.  Celles- 
ci  offrent  certainement  un  choix  de  livres  accepta- 
bles  a  la  minorite  manitobaine. 

lis  demandaient  une  organisation  effective  pour 
leurs  ecoles  ;  le  bill  pourvoit  a  la  formation  d'ar- 
rondissements  scolaires,  a  la  nomination  de  com- 
missaires  d'ecoles.  a  la  perception  des  taxes  scolaires 
par  les  municipalites,  et  enfin  a  tout  ce  que  requiert 
le  bon  fonctionnement  de  leurs  e'coles  separees. 

lis  demandaient  qu'on  les  exemptat  de  contribuer 
au  soutien  des  ecoles  publiques  ;  le  bill  fait  droit 
a  cette  juste  deman  le. 

lis  demandaient  leur  part  proportionnelle  des 
subventions  scolaires  publiques  ;  le  bill  proclamc 
leur  droit  a  cette  appropriation. 

11  semble  done  (jue  ce  bill  dut  satisfaire  la  mi- 
norite et  ceux  qui  avaientpris  la  cause  de  la  justice 
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eii  mains,  et  cependant  il  n'a  pas  trouve  grace  aux 
yeux  dcs  liberaux-catholiques. 

Pourjuger  a  bon  escient  le  bill  reparateur,  il 
est  necessaire  de  bien  se  penetrer  de  cetfce  verity  : 
que  le  parlement  federal  nc  pouvait  cre'er  de  nou- 
veaux  privileges  en  faveur  de  la  minorite,  que  les 
low  scolaires  abrogees  en  1S90  scrvent  de  mesure  a 
l'etendue  cles  privileges  que  la  minorite  catholique 
possede  encore. 

Dans  ces  conditions,  on  ne  pouvait  enhver  a 
l'Executif  du  Manitoba  le  pouvoir  de  constituer  le 
Bureau  d' education  catholique,.  pouvoir  qui  e'tait 
exclusivement  du  ressort  provincial  avant  1890. 
Changer  cet  etat  de  choses,  eut  ete  empieter  sur  la 
juridiction  de  l'Executif  manitobain.  Ce  n'est  qu'au 
cas  du  refus  ou  de  la  negligence  de  la  part  du  gou- 
vernement  manitobain  de  constituer  ce  Bureau 
d" education  catholique  que  la  juridiction  federale  se 
trouvait  substitute  a  la  juridiction  provinciale. 

L'article  3  du  bill  a  ete  impose  par  la  meme 
necessite  de  respecter  les  droits  provinciaux.  Avant 
1890,  le  Conseil  de  l'lnstruction  publique  du  Mani- 
toba, avait  le  pouvoir  de  faire  dcs  reglements  au 
sujet  cle  l'organisation  generale  des  ecoles  separees  ; 
force  etait  done  d'inserer  une  clause  a  cet  efFet  dans 
le  bill. 

II  ne  fallait  pas  d'ailleurs  s'effrayer  outre  mesure 
du  danger  de  laisser  scmblable  pouvoir  au  Conseil 
de  l'lnstruction  publique.  II  est  parfaitement  con- 
nu-qu'une  clause  gene'rale  s'efface  devant  une  clause 


G2  — 


particuliere.  Tout  cc  qu'il  y  a  de  defini  dans  la 
derniere  restreint  d'autant  le  sens  tie  la  premiere. 
Or,  conune  l'article  4  definit  specihYjuement  toutes 
las  attributions  du  Bureau  d 'education  catholiquc 
et  que  ces  attributions  embrassent  tout  ce  qui  est 
requis  pour  l'administration  complete  des  ecoles 
separe'es,  l'article  3  ne  pouvait  etre  une  cause  d'ap- 
preliension  serieuse. 

Reste  robjection  qu'a  souleve'e  l'article  74.  Cette 
cause  de  rcproche  etait  plus  grave,  mais  elle  n'etait 
pas  irremediable. 

II  faut  d'abord  partir  du  principe,  que  le  parle- 
ment  federal  n'a  pas  le  pouvoir  de  forcer  la  legisla- 
ture provinciale  a  voter  des  subventions  aux  ecoles 
separe'es.  C'est  pourquoi  le  bill  reparateur  se  con- 
tentait  de  proclamer  le  droit  des  catholiques  a  ces 
subventions. 

Cet  article  n'etait  done  d'aucuneutilite  pratique, 
dira-t-on,  puisque  tres-probablement  la  legislature 
du  Manitoba  n'aurait  pas  tenu  compte  de  ce  droit  .; 

Non,  car  il  ouvrait  la  porte  a  d'autres  secours 
pecuniaires. 

Le  gouvernement  du  Dorhinion  possede  des  ter- 
rains dont  les  revenus  sont  pre'ciseinent  afi'ecte's  an 
soutien  des  ecoles  du  Manitoba  d'une  in  an  ie  re  ge'ne'- 
rale.  Or,  laChambre  t't'derale,  en  reconnaissant  le 
droit  des  catholiques  a  une  part  proportionnelie  d«  s 
subventions  scolaires  publiques,  et  a  ee  titre  seul; 
contractait  {'obligation  de  supplier  a  icur  defaut 
par  une  loi  couipleraontairc,  obligation  d'autant  plus 
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imperieusc  quelle  avait  toute  facilite  de  le'faire.  Kile 
n'avait  qu  a  amender  l'acte  des  fcetres  fe'de'rales,  de 
maniere  a  assurer  la  repartition  equitable  des  reve- 
nus  affectes  par  le  gouvernement  federal  a  l'ins- 
truction  dans  Manitoba 

Quoiqu'ii  en  soit,  ce  bill  devait  donner  une  exis- 
tence propre,  independante,  a  un  s}rsteme  d'^coles 
separees.  C'etait  ce  que  les  eirconstances  et  le 
danger  cle  se  heurter  a  un  point  de  droit  consti- 
tutionnel  pouvaient  a  peu  pres  permettre  de  mieux. 

Tel  qu'il  etait,  ce  bill  devait  recevoir  1'ap- 
pui  de  tous  les  catholiques,  surtout  quand  les  inte- 
resses  eux-memes  ct  1'episcopat  s'en  montraient  sa- 
tisfaits,  ne  fut-ce  que  pour  l'excellente  raison  que 
la  conciliation  ne  pourra  jamais  donner  au  regle- 
ment  de  la  question  scolaire,  toutes  les  garanties  de 
stabilite  que    donnerait  une  loi  reparatrice. 

II 

La  conciliation  et  une  loi  reparatrice  ne  recevaient 
pas  le  meme  accueil  de  la  part  de  certaines  gens, 
qui  sont  loin  d'etre  sympathiques  a  la  minorite  ma- 
nitobaine. 

La  Tribune  de  Winnipeg,  par  exemple,  1'  organe 
des  tyranneaux  de  l'Ouest,  n'avait  pas  de  termes 
assez  forts  pour  condamner  toute  loi  reparatrice 
federale  ;  mais  le  projet  de  conciliation  ne  lui  arra- 
chait  que  des  elogej. 

Yoihi  un  jugejnent  e'mineminent  suggestif.  Ce 
qui  est  bon  pour    les  opprcsseurs,  ne  doit  pas  l'etre 
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pour  les  opprimes,  et  d'autre  part,  ce  quo  lcs  op- 
presseurs  repoussent  avec  indignation,  ne  doit  pas 
etre  loin  de  convenir  aux  opprimes.  N'est-cc  pas 
nature],  puisqae  les  tins  et  les  autres  poursuivent 
un  but  diame'tralement  oppose7  ? 

Le  projet  de  conciliation  est  done  deja  suspect 
aux  catholiques  par  cela  mSme  qu'il  est  bicn  venu 
dans  lc  camp-onnemi  ;  mais  il  ne  Test  pas  moins  en 
lui-memc. 

La  conciliation  est  precaire  de  sa  nature.  C'est 
un  pacte  qui  ne  repose  que  sur  la  bonne  foi  des 
parties  contractantes.  L'une  des  parties  peutle  violer 
dujour  au  lendemain.  Et  les  catholiques  sont  on  ne 
peut  plus  justifiables  de  le    craindre. 

Ce  sont  les  politiciens,  maintenant  au  pouvoir 
dans  Manitoba,  qui  auraient  charge  de  mettre  a 
effet  tout  reglement  par  voie  de  conciliation.  Lour 
caractere  est  connu,  leur  conduite  passee  ne  fait 
augurer  rien  de  bon  pour  l'avenir. 

En  depifc  des  apprehensions  d'un  connit  de  reli- 
gion a  religion,  de  race  a  race,  ils  out  deja  fait 
main  basse  sur  les  droits  scolaires  de  la  minority, 
ils  ont.non  seuleniont  viole  les  engagements  les 
plus  solennels  de  la  couronne,  mais  encore  leurs 
propres  engagements. 

Le  monde  politique  manitobain  etait  dans  l'in- 
certitude.  Deux  partis  so  trouvaient  en  presence 
avec  forces  dgales  dans  la  legislature,  et  une  election 
qui  avait  lieu,  devait  apporter  le  triomphe  a  Tun  et 
la  defaite  a  l'autrc.     Le  parti   libt'ral  tit  alors  pro- 
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mettre  par  la  voix  de  M.  Martin,  un  de  ses  chefs, 
qu'il  respecterait  les  droits  et  les  privileges  des  ca.- 
tholiques  en  matiere  scolaire,  et  par  ce  raoyen 
reussit  a  faire  elire  son  candidat,  un  protestant( 
dans  un  comte  en  grande  majorite  francais  catho- 
lique. 

Cette  premiere  duperie  lui  valut  le  pouvoir.  Le 
cabinet  Harrison  demissionna  et  M.  Greenway  fut 
appele  a  la  tete  d'une  nouvelle  administration. 

Toutefois,  la  majorite  etait  presque  illusoire,  et 
il  lui  fallait,  pour  former  son  ministere,  le  concours 
des  deputes  francos. 

II  sollicita  done  l'entremise  de  Mgr  Tache,  alors 
Archeveque  de  Saint -Boniface,  pour  le  succes  de 
sa  tache,  et  en  retour  promit  le  maintien  des  ecoles 
separees. 

Mais  a  peine  deux  ans  apres,  le  cabinet  Green- 
way-Martin  avait  trahi  ses  promesses  et  fait  adop- 
ter les  lois  spoliatrices  de  1890. 

C'est  a  faire  croire  que  l'honneur  n'est  plus 
qu'un  vain  mot  en  politique.  Et  certes  !  il  avait 
bien  raison  celui  qui  lan^ait,  a  l'adresse  de  Green- 
way  et  de  Martin,  cette  apostrophe  sanglante  : 

"  La  tradition  a  altere  la  signification  du  mot 
tr  punique  pour  exprimer  le  plus  bas  degre  possible 
"  de  trahison  et  de  perfidie.  Pour  faire  une  subs- 
"  titution  appropriee,  les  canadiens  n'ont  besoin  de 
":  fouiller  ni  dans  l'histoire  ancienne  ni  dans  la  geo- 
Cl  graphie  moderne." 
5 — - 
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Et  c'est  a  ces  m ernes  politiciens  qu'on  sen  rap- 
porterait  pour  la  fidele  execution  d'un  arrangement 
a  l'amiable  ! 

Cette  seule  consideration  fait  toucher  du  doigt 
la  defectuosite  d'un  reglement  par  voie  de  concili- 
ation. Je  suppose  qu'on  reussisse  a  arracher  pour  le 
moment  des  concessions  acceptables.  Les  politiciens 
que  Ton  connait  pourraient  facilement  les  retirer 
quand  leur  inte'ret  l'exigerait.  Depuis  six  ans,  ils 
ont  constamment  fait  appel  aux  passions  popu- 
lates ;  ils  n'ont  ete  maintenus  aux  pouvoir  que 
parce  qu'ils  ont  promis,  tout  le  monde  le  sait,  de 
maintenir  dans  toute  son  integrite  le  systeme  de- 
coles  publiques  etabli  en  1890  ;  ils  sont  main  te- 
nant incapables  d'etouffer  line  explosion  de  fana- 
tisme  qu'ils  ont  eux-memes  provoquee.  Ils  doivent 
done  compter  plus  que  jamais  avec  le  fanatisme, 
et  c'est  pour  cela  que  le  sort  de  la  minorite  mani- 
tobaine  serait  a  la  merci  de  l'interet  de  parti.  Les 
^ouvernants  actuels  du  Manitoba,  ayant  a  choi- 
sir  entre  le  suicide  politique  et  la  violation  de  leurs 
engagements,  ne  seraient  pas  longtemps  embar- 
rasses. L'histoire  se  repeterait, 

D'ailleurs,  il  n'y  aurait  pas  a  apprehender  la  mau- 
vaise  foi  des  homines  actuellement  au  pouvoir  dans 
Manitoba,  que  la  conciliation  n'assurerait  rien   de 

drtinitif. 

L'inte're't  seul  serait  un  motif  assez  fort  pour  en- 
gager n'importe  quel  gouvernement  manitobain  a 
modifier,  sinon   a  rejeter  completement,  un   pacte 
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qui  n'aurait  aucune  autre  sanction  que  la  bonne 
volonte.  Alors  tout  serait  a  recommencer.  II  fau- 
drait  faire  agir  de  nouveau  la  conciliation,  qui  n'au- 
rait peut-etre  pas  un  effet  plus  durable  que  la  pre- 
miere fois,  et  ainsi  de  suite. 

Ce  serait  probablement  histoire  de  recommencer 
toujours,  sans  en  arriver  jamais  a  une  solution  de'- 
finitive. 

II  n'en  est  pas  ainsi  avec  une  loi  re'paratrice. 

Je  dois  d'abord  faire  remarquer  a  certains  es- 
prit tim ore's,  que  la  Chambre  federate  a  incontesta- 
blement  le  droit  de  legife'rer  au  sujet  de  la  ques- 
tion scolaire.  La  decision  du  Conseil  Prive  est  pe- 
remptoire.  D'apres  ce  tribunal,  il  y  a  appel  au  gou- 
verneur-general  en  conseil. 

Or,  la  juridiction  du  gouverneur-general  en  con- 
seil, pour  netre  pas  illusoire,  doit  entrainer  avec 
elle  la  juridiction  du  parlement  federal. 

Aussi  la  constitution  est-elle  d'accord  avec  le  bon 
sens.  Le  paragraphe  3  de  l'article  22  de  l'Acte  du 
Manitoba  concede  au  parlement  federal  le  pou  voir 
de  donner  effet  aux  decisions  du  gouverneur-ge'ne- 
ral  en  conseil.  Yoici  ce  paragraphe  : 

"  Dans  le  cas  ou  il  ne  serait  pas  de'erete  telle  loi 
"  provinciale  que  de  temps  a  autre  le  gouverneur- 
"  general  en  conseil  jugera  necessaire  pour  donner 
"  suite^et  execution  aux  dispositions  du  present  ar- 
"  tide,  ou  dans  le  cas  oil  quelque  decision  du  gou- 
"  verneur- general  en  conseil,  sur  appel  interjete 
"  en  vertu   de   cet   article,   ne   serait   pas  dument 
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"  mise  a  execution  ,  par  l'autorite  provinciale  com- 
"  petente,  alors  et  en  tout  tel  cas  et  en  tant  seule- 
"  inent  que  les  circonstances  de  chaque  cas  l'exige- 
"  rOnt,  le  parlement  du  Canada  pourra  de'ereter  des 
"  lois  propres  a  y  remedier,  pour  donner  suite  et 
'■  execution  anx  dispositions  du  present  article, 
"  ainsi  qua  toute  decision  rendue  par  le  gouver- 
"  neur-general  en  conseil  sous  l'autorite  du  present 
"  article." 

Le  doute  n'est  done  pas  permis.  Si  la  Chambre 
fede'rale  adoptait  une  loi  pour  reintegrer  la  minorite' 
dans  ses  privileges  scolaires,  cette  loi  serait  pari'ai- 
tement  constitutionnelle.  Elle  ne  pourrait  meme 
plus  etre  moditiee  par  les  autorites  provinciales.  Un 
acte  du  parlement  iederal  est,  en  eft'et,  hors  des  at- 
teintes  d'une  legislature  provinciale. 

II  est  vrai  qu'on  pourrait  inettre  des  entraves  au 
bon  fonctionneinent  de  cette  loi,  mais  il  y  a  encore 
des  tribunaux  en  ce  pays. 

Chaque  fois  que  Manitoba,  soit  par  un  acte  de  sa 
legislature,  soit  par  des  reglements  de  son  Conseil 
de  V instruction  'piihlique,  empieterait  sur  les  privi- 
leges garantis  par  la  loi  re'paratrice  a  la  minorite, 
celle-ci  n'aurait  qu'a  s'adresser  au  pouvoir  judiciaire 
pour  obtenir  reparation.  L'enseinble  des  dispositions 
qui  t'ormeraient  le  systemc  des  ecoles  s^parees, 
serait  pour  ainsi  dire  la  proprk'tu  de  la  minorite 
catholique,  et  la  minorite'  catholique  pourrait  dd- 
fendre  sa  propridte',  comme  tout  citoyen  defend  la 
.  icinir .  .  n  «  -Jiiliant  son  titre  aux  tribunaux  comp^- 
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tents.  Le  tit  re  dans  ce  cas  serait  la  loi  reparatriee 
elle-meme,  sanctionnee  par  le  representant  de  la 
Reine  :  il  vaudrait  bien  un  acte  notarie  en  bonne 
et  due  forme. 

Com  in  e  on  le  voit,  il  n'y  a  pas  de  comparaison 
possible  entre  les  deux  modes  de  reglement  de  la 
question  scolaire,  la  conciliation  ou  une  loi  repara- 
triee. L  un  est  sans  aucune  sanction  pratique,  sa 
stabilite  est  sujettc  au  caprice  ou  a,  la  mauvaise 
foi  d'une  majorite  hostile  ;  l'autre  opposcrait  une 
barriere  infranchissable  aux  empietements. 

Mais  ce  n'etait  pas  seulement  la  difference  entre 
les  garanties  qu'offraient  pour  lavenir  ces  deux 
modes  de  reglement,  qui  faisait  preferer  Tun  a 
l'autre. 

Ainsi  qu'on  etait  justifiable  de  le  craindre,  la 
conciliation  pouvait  se  heurter  des  le  debut  a 
l'obstination  du  gouvernement  manitobain.  Ce 
gouvernement  a  toujours  affirme  qu'il  ne  revien- 
drait  pas  de  lui-meme  sur  ses  pas,  et  toutes  les 
communications  de  Winnipeg  a  Ottawa  renferment 
le  meme  refus  de  se  rendre  a  des  sentiments  de 
justice.  Je  prends  la  re'ponse  du  cabinet  Greenway 
a  Tarrete'  ministeriel  federal  du  27  juillet  1895. 

"  C'est  pourquoi,  y  disait-on,  il  est  recommande 
"  en  ce  qui  concerne  le  gouvernement  de  Manitoba, 
"  de  rejeter  positivement  et  definitivement  de  reta- 
"  blir  les  ecoles  separ^es,  et  de  s'entenir  au  systeme 
"  des  ecoles  publiques  non  confcssionnelles." 

Cette  reponse  etait  loin  de  faire  esperer  le  succes 
de  la  conciliation. 
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Et  si  Ton  objecte  que  les  ministres  du  Manitoba 
pouvaient  etre  d'humeur  plus  traitable  avecjun 
autre  gouvernement  qu'avec  le  gouvernement  (Va- 
lors, qu'on  se  rappelle  la  declaration  t'aite  par  M. 
Greenway  au  cours  de  la  derniere  campagne  elec- 
torale.  "  Je  n'aecorderai  pas  le  retablissement  des 
ecoles  se'parees  plus  a  un  chef  politique  qua  un 
autre  "  a-t-il  dit  en  substance. 

Apres  cela,  comment  nier  que  la  sagesse  recom- 
mandait  de  i'aire  agir  la  constitution  sans  retard,  au 
lieu  de  s'exposer  a  perdre  un  temps  pre'cieux  a 
courir  au  devant  de  la  conciliation,  en  face  d'obs- 
txcles  en  apparence  du  moins  insurmontables,  sur- 
tout  lorsque  cetbe  conciliation,  ad  v  en  ant  son  sucees 
au  debut,  n'est  pasun  reglement  final  et  durable  de 
la  question  scolaire. 

III. 

11  faut  avouer  que  1  episcopat  a  eu  mille  fois  rai- 
son  d'engager  lcs  catholiques  a  appuyer  une  loi 
reparatrice  de  preference   au  projet  de  conciliation. 

Esperons  toutefois  que  Ton  tirera  le  meilleur 
parti  possible  d'un  naoyen  preeaire  en  lui-m&me, 
que  la  conciliation  n  equivaudra  pas  au  sacrifice  im- 
mediat  des  droits  de  laminorite  manitobaine.  .Je  <lis : 
espe'rons,  car  il  est  inutile  de  so  le  cacher,  I'espoir 
de  voir  triompher  la  cause  des  (Voles  se'parees  est 
s  minis  a  une  rude  e'preuve  par  le  temps  qui  court, 
Je  iic  veux  pas  donner  plus  d'importance  qu'il  ne 
i'aut  a  de  simples  rumeurs,  mais  toujours  est-il  que 
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d  etranges  rumeurs  circulent  dans  le  monde  politi- 
que. 

On  parle  d'un  reglement  aux  termes  duquel  les 
catholiques  devraient  se  contenter  pour  leurs  ecoles 
de  la  demi-heure  d'enseignement  religieux,  ou  du 
moins,  d'un  enseignement  religieux  distinct,  en 
dehors  des  heures  de  classe  ordinaires  et  qui  par 
consequent  ne  ferait  pas  corps  avec  l'ensemble  de 
l'enseignement ;  le  gouvernement  provincial  en  con- 
serverait  ] 'administration  quant  au  reste,  comme 
depuis  1890.  Pas  la  moindre  parcelle  d'autonomie 
scolaire  pour  la  minorite. 

Que  les  catholiques,  ainsi  que  le  leur  aurait  per- 
mis  la  loi  re'paratrice  de  fevrier  dernier,  puissent 
administrer  eux-memes  leurs  ecoles  et  choisir  les 
livres  d'enseignement  a  1' usage  de  leurs  enfants> 
c'est  la  la  partie  essentielle  de  leurs  droits,  et  c'est 
par  la  seulement  qu'ils  auront  des  ecoles  vraiment 
efficaces  au  point  de  vue  religieux. 

Mais  depouillds  de  ces  droits  depuis  bientot  six 
ans,  ils  en  resteraient  de'pouille's,  on  ne  leur  en  ren- 
drait  aucun. 

Un  semblable  reglement  serait  le  sacrifice  pres- 
que  complet  des  droits  de  la  minorite  ;  il  laisserait 
subsister  a  peu  pres  tous  les  inconvenients  des  lois 
spoliatrices  de  1890. 

Impossible, dirait-on  ensuite,  d'obtenir  davantage, 
GreenWay  ne  veut  pas  ceder  plus. 

L'excuse  ne  serait. pas  valable. 

Si  on  etait  ainsi  accul^  a  cette  impasse,  a  qui  la 
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faute  1  L'e'piscopat  n'etait  pas  loin  de  prevoir  ces 
difficultes,  mais  on  a  dedaisjne  ses  recommandations. 

On  sent  bien  que  le  reglement  en  question  ren- 
contrerait  des  objections,  et  pour  se  mettre  a  l'abri, 
on  voudrait,  parait-il,  le  faire  approuver  par  Je  Va- 
tican. Le  delegue,  charge  de  cette  mission  interlope* 
serait  deja  parti  ;  il  i'erait  ressortir  l'iinpuissance 
ou  Ton  est  de  faire  mieux,  la  necessite  par  conse- 
quent d  accepter  ce  qui  est  offert. 

Or,  s'imagine-t-on  que  la  responsabilite  du  gou- 
vernement  serait  couverte  par  une  approbation  ai  - 
rachee  pour  ainsi  dire  par  la  violence  (  Le  voleur 
est-il  inoins  coupable,  parce  qu'il  a  reussi  a  obtenir 
le  consentement  de  sa  victime,  en  lui  mettant  le 
couteau  sur  la  D-orsfe  ? 

Dans  les  circonstances,  cette  approbation  pour- 
rait  signiiier  que  l'autorite  religieuse  a  preiere  ac- 
cepter une  parcelle  de  justice  plutot  que  de  n'obte- 
nir  rien  du  tout,  mais  les  Canadiens-i'rancais,  qui 
auraient  rendu  necessaire  ce  sacrifice  des  droits 
scolaires  de  la  minority,  seraient  nianjiu's  du  sti- 
mulate de  la  trahison. 

Fassc  le  ciol  que  les  rumeurs  nc  soient  pas  fo:i- 
dees  1 

Et  qu'on  le  comprenne,  le  temps  n'est  pas  aux 

concessions. 

II  y  a  des  Canadiens-francais  qui  croient  d'ur- 
gente  necessity  dc  faire  des  concessions,  si  impor- 
tantes  soient-ellea,  au  gouvernement  du  Manitoba. 
Jl    Taut   avoir  la   paix  ;  l'agitation,  que  cause  cette 
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question  ties  ecoles,  est  prejudiciable  aux  interets  da 
pays. 

Je  le  veux  bien. 

Mais  qu'est-ce  que  la  prosperity  tlu  Canada  peut 
faire  aux  Canadiens-francais  si,  en  les  privant  de 
leurs  droits  les  plus  sacres,  on  les  force  a  chercher 
une  terre  plus  hospitaliere  que  cette  terre  donnee  a 
la  civilisation  par  leurs  ancetres  ! 

II  faut  avoir  la  paix  !  (Test  chose  fort  desirable, 
en  verite.  Mais  la  seule  maniere  de  Vobtenir,  e'est 
de  ramener  a  la  raison  les  violateurs  de  la  consti- 
tution. 

Pour  ce  qui  est  des  catholiques,  abandonner  dans 
les  circonstances  une  partie  de  leurs  droits  ou  accep- 
ter moins  que  leur  autonomic  scolaire,  ce  serai t 
accorder  une  prime  au  fanatisme. 

Les  fanatiques  se  diraient :  faisons  encore  une 
fois  main  basse  sur  les  droits  de  la  minorite.  II  est 
vrai  qu'on  nous  obligera  a  les  remettre  par  respect 
pour  la  constitution,  mais  a  la  favour  de  la  commo- 
tion politique  que  nous  aurons  provoque'e,  nous 
parviendrons  bien  a  en  retenir  quelques-uns. 

Et  si  Ton  veut  savoir  ce  qui  pourrait  arriver  aux 
catholiques  une  fois  engage's  dans  cette  voie,  qu'on 
lise  cette  page  de  Louis  Veuillot ;  elle  s'applique 
facilement  a  notre  cas. 

"  Ce  n'est  pas,  dit-il,  a  la  medaille  ni  aux  crucifix 
"  qu'ils  en  veulent  (les  athees),  e'est  au  catholicis- 
"  me.  Faisons  le  catholicisme  aussi  timide,  aussi 
"  silencieux,  aussi   cache   que  nous  le  voudrons  et 
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"  qu'ils  le  demandent  :  tant  qu'il  vivra,  nous  n'ob- 
"  tiendrons  pas  qu'ils  le  toRrent.  Pour  les  contenter, 
tl  supprimons  les  processions  ;  ils  demanderont  que 
''  nous  fassions  taire  les  cloches  :  faisons  taire  les 
"  cloches  ;  ils  exigeront  qu'on  abatte  le  clocher  : 
"  abattons  le  clocher  ;  ils  nous  ordonneront  de  ra- 
"  ser  leglise  ;  leglise  rasee,  s'il  reste  un  pretre  et 
"  un  autel,  ils  se  plaindront  encore.  Puis  done  qu'il 
"  est  impossible  d'obtenir  d'eux  memes  une  hon- 
"  teuse  et  dangereuse  paix  en  gardant  le  silence, 
11  prenons  le  parti  de  leur  repondre." 

C'est  bien  cela ;  entrer  dans  la  voie  des  conces- 
sions, ce  ne  serait  pas,  pour  les  catholiques,  obtenir 
la  paix,  mais  activer  pour  ainsi  dire  une  guerre  qui 
finirait  par  leur  de'faite  complete. 


CONCLUSION 


Quand  on  considere  la  veritable  signification  de 
lajourneedu  23juin  dernier,  on  ne  peut  se  de'- 
fendre  d'un  profond  sentiment  de  chagrin.  On 
constate  avec  amertume  que  le  liberalisme-catho- 
lique  a  eu  assez  d'influence,  pour  faire  oublier  les 
services  rendus  par  le  clerge  dans  le  passe,  pour 
faire  accepter  par  l'electorat  la  parole  des  politi- 
ciens  de  preference  a  la  parole  episcopale,meme  dans 
une  question  d'interet  religieux  et  national  de  la 
plus  haute  importance. 

II  est  vrai  que  le  terrain  etait  quelque  peu  pre- 
pare a  recevoir  la  semence  de  l'erreur,  que  la  foi 
est  loin  d'etre  aussi  vivace  qu'autrefois  parmi  la 
population  canadienne-francaise.  Mais  si  le  libera- 
lisme-catholique  a  fait  un  immense  pas  en  avant, 
la  faute  en  est  surtout  aux  pretres  qui  ont  tourne' 
le  dos  a  lepiscopat.  A  eux  par  consequent  incombe 
tout  particulierement  le  devoir  de  travailler  au  re- 
levement  de  l'autorite  religieuse. 

Qu'ils  se  mettent  done  a  l'ceuvre  sans  arriere- 
pensee,  afin  qu'il  ne  soit  pas  dit  plus  tard,  a  la  vue 
des  ruines  que  le  liberalisme-catholique  accumule- 
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rait  dans  le  Canada  fran^ais  :  oes  pretres  en  sont  les 
auteurs. 

Qu'ils  se  mettent  a  l'oeuvre,  tandis  qu'il  en  est 
temps  encore  !  Que  tous  les  Canadiens-francais 
v raiment  patriotes  se  joignent  a  eux  ! 

Si  on  n'opposait  sans  plus  de  retard  une  resis- 
tance a  la  diffusion  des  pernicieuses  doctrines  libera  - 
les-catholiques,  le  mal  deviendrait  irreparable. 

Car  apres  le  mepris  de  lautorite  religieuse,  le  li- 
beralisme-catholique  amene  rindiflereiitisme  en  re- 
ligion ;  la  transition  se  fait  fatalement  et  en  moms 
de  temps  qu'on  ne  le  voudrait.  Et  une  fois  rendus 
la,  les  Canadiens-francais  auraient  perdu  ce  qui  fait 
la  force  de  leur  naticnalite'  :  l'attachemenfc  a  la  re- 
ligion catholique. 

Mais  ils  sauront  s  ecarter  a  temps,  il  faut  Tespe'- 
rer,  de  la  voie  dangereuse  du  liberalisme-catholique, 
pour  s'unir  desormais  e'ti oitement  a  lautorite'  reli- 
gieuse ;  ils  comprendront  qu'ils  ne  peuvent  conser- 
ver  intactes  leurs  traditions  nationales  qu'av.ec  l'ap- 
pui  de  leurs  traditions  religieuses,  lesquelles  impli- 
quent  respect  et  obeissance  a  l'episcopat. 
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